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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LA DRÔME 

Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité Interdépartementale Drôme-Ardèche 
Subdivision 5 

ARRÊTÉ PRÉFECTORALN° /0/49088 - 003 

Mise à jour administrative et modification des prescriptions applicables 

DEPÔT PETROLIER DE PORTES-LES-VALENCE (DPPV) 

Le Préfet de la Drôme 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le Code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V ; 

Vu le règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la 

classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges, modifiant et abrogeant les 

directives 67/548/CEE et 1999/45/CE et modifiant le règlement (CE) n° 1907/2006 ; 

Vu le règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 

transferts de déchets ; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1995 modifié relatif à la lutte contre les émissions de composés organiques 
volatils résultant du stockage de l'essence et de sa distribution des terminaux aux stations-service ; 

Vu l’arrêté ministériel du 23 mars 2007 relatif aux caractéristiques techniques du signal national d'alerte ; 

Vu l'arrêté ministériel du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables ou 

combustibles et à leurs équipements annexes exploités au sein d'une installation classée soumise à 

autorisation, à enregistrement ou à déclaration au titre de l'une ou plusieurs des rubriques n° 1436, 4330, 

4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut au titre de l'une ou 

plusieurs des rubriques n° 4510 ou 4511 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 1° juin 2015 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du 

régime de l'enregistrement au titre de l‘une au moins des rubriques 4331 ou 4734 de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à déclaration sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 

4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 4510 ou 4511 ; 
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Vu l'arrêté du 20 avril 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à déclaration sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 

4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 4510 ou 4511 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 03 octobre 2010 relatif au stockage en réservoirs aériens manufacturés exploités 

au sein d'une installation classée soumise à autorisation au titre de l'une ou plusieurs des rubriques n° 1436, 

4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut au titre de l'une ou 

plusieurs des rubriques n° 4510 ou 4511 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 

installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 12 octobre 2011 relatif aux installations classées soumises à autorisation au titre 

de la rubrique 1434-2 de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières 

prévues aux articles R. 516-1 et suivants du Code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations 

classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre Ier du livre V du Code de l'environnement ; 

Vu les actes en date du 15 février 1999, du 15 janvier 2002, du 31 mai 2002, du 8 décembre 2009, du 30 

mai 2012, du 14 mai 2013, du 8 octobre 2015 et du 9 avril 2018 antérieurement délivrés à la société DPPV 

pour l'établissement qu’elle exploite sur le territoire de la commune de PORTES-LES-VALENCE ; 

Vu l'étude de dangers déposée le 22 janvier 2015, complétée le 14 novembre 2017 et le 23 août 2018 ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 27 décembre 2018 de l’inspection de lPenvironnement ; 

Vu le projet d’arrêté porté le 10 janvier 2019 à la connaissance du demandeur ; 

Vu les observations présentées par le demandeur sur ce projet le 29 janvier 2019 ; 

Considérant qu’il n’est pas nécessaire de rechercher les substances dangereuses émises dans les eaux 

pluviales ; 

Considérant que les mesures imposées à l’exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques 

présentés par les installations ; 

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Drôme, 

ARRETE



  

TITRE 1. PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l’autorisation 

La société DÉPÔT PÉTROLIER DE PORTES LÈS VALENCE (DPPV), dont le siège social est situé 562 

avenue du Parc de l’Île à NANTERRE (92000), est autorisée à poursuivre l’exploitation des installations 

déjà autorisées de son établissement situé 6 rue Marcel Pagnol à PORTES-LES-VALENCE (26800), sous 

réserve du respect des prescriptions du présent arrêté. 

Article 1.1.2. Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

Article 1.1.2.1. Suppression des prescriptions 

Les prescriptions de l’arrêté préfectoral complémentaire n° 2010356-0003 du 22 décembre 2010 relatives à 

la recherche des substances dangereuses dans l’eau sont supprimées. 

Les prescriptions des arrêtés suivants sont abrogées : 

° arrêté préfectoral n°500 du 15 février 1999 

° arrêté préfectoral n°81-09 du 13 décembre 1999 

° arrêté préfectoral n°02-0326 du 15 janvier 2002 

«arrêté préfectoral n°02-2436 du 31 mai 2002 

° arrêté préfectoral du 22 juillet 2008 

+ arrêté préfectoral n°09-5667 du 8 décembre 2009 

° arrêté préfectoral n°2012151-0009 du 30 mai 2012 

° arrêté préfectoral n°2013134-0001 du 14 mai 2013 

° arrêté préfectoral n°2015285-0028 du 8 octobre 2015 

e arrêté préfectoral n°2018100-0010 du 9 avril 2018 

Article 1.1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises a 

enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 

dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 

connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 

installation. 

CHAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 

classées 

La liste des installations classées exploitées dans l'enceinte de l'établissement est celle figurant ci-dessous :



  

  

  

  

  

          

Installations concernées née 
Nature des activités or dela |Régime | TGAP 

et volume des activités : 
rubrique 

: à Tr Voir l’annexe 
Rubrique nommément désignée «Informations sensibles 

Voir l’annexe « Informations sensibles — non 4 47XX A / 
à . non communicables au 

communicables au public » à 
public » 

Liquides infl es (i tion de ; iquides in ammabl s (installati | Tastallations de 

remplissage ou de distribution, à l’exception des 
: EE ë chargement et de 

stations-service visées à la rubrique 1435). 5 
. ; déchargement desservant | 1434-2 A / 

Installations de chargement ou de déchargement ü 
5 un stockage soumis à 

desservant un stockage de liquides ee 
‘ ss it autorisation 
inflammables soumis à autorisation 
Liquides inflammables de catégorie 2 ou 0 

D UE Ai SM . : Voir l’annexe 
catégorie 3 à l’exclusion de la rubrique 4330. . : 

Lo . 2 , «Informations sensibles — 
La quantité totale susceptible d’être présente . 

. . . LE non communicables au 4331-2 E / 
dans les installations y compris dans les cavités ublic » 

souterraines étant supérieure ou égale à 100 t p 

mais inférieure à 1.000 t 

Dangereux envi t aquatique de : 2g PE I environnement aqua iqu Voir l'annexe 

catégorie aiguë 1 ou chronique 1. cinormationssensibles 

La quantité totale susceptible d’être présente i 4510-2 NC / 
- M LE 4 h k non communicables au 

dans l’installation étant supérieure ou égale à 20 à 
se EE à public » 

t mais inférieure à 100 t 
Dan envi t ique de . gereux pour | environnement aquatiqu Voir l'annexe 

esters chronique 2, « Informations sensibles — 
La quantité totale susceptible d’être présente . 4511-2 DC / 

5 4 eu 5 = non communicables au 
dans l'installation étant supérieure ou égale à ublic » 

100 t mais inférieure à 200 t P       
A (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), C (soumis au contrôle périodique prévu par l’article L 

512-11 du CE) 

L'établissement est classé SEUIL HAUT au titre de la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l’environnement. 

Article 1.2.2. Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

Communes Parcelles 
  

  PORTES-LES-VALENCE Section AZ parcelle 4 et partiellement les parcelles 3, 5, 6 et 7       

Article 1.2.3. Consistance des installations autorisées 
  

Informations sensibles non communicables au public



CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Article 1.3.1. Conformité 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 

complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4. DURÉE DE L’AUTORISATION 

Article 1.4.1. Durée de l’autorisation 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été 

mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de trois 

années consécutives. 

CHAPITRE 1.5. GARANTIES FINANCIÈRES 

Avant la mise en exploitation du bac A dans les conditions prévues par le présent arrêté, l'exploitant adresse 

au Préfet de la Drôme : 

+ le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par 

l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé ; 

° la valeur datée du dernier indice public TPO1. 

Article 1.5.1. Renouvellement des garanties financières 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du 

document en vigueur attestant leur constitution. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois 

avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 

2012 susvisé. 

Article 1.5.2. Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les 

cas suivants : 

°__ tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ; 

+ sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% 

de l'indice TP01, et ce dans les six mois qui suivent ces variations.



Article 1.5.3. Révision du montant des garanties financières 

Le montant des garanties financières s'élève à treize millions cent cinquante huit mille sept cent quarante 

Euros TTC (13 158 740 € - base janvier 2013). Il pourra être révisé, notamment lors d'une modification 

significative des conditions d'exploitation des installations couvertes par ces garanties. 

Article 1.5.4. Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l’article L.516-1 du Code de l’environnement, l'absence de garanties 

financières peut entraîner la suspension de fonctionnement du bac A et de ses équipements associés, après 

mise en œuvre des modalités prévues à l'article L.171-8 de ce Code. Conformément à l'article L.171-9 du 

même Code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement 

des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

Article 1.5.5. Appel des garanties financières 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 

+ lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou 

indirectement les installations soumises à garanties financières, 

° ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties 

financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 

Article 1.5.6. Levée de l’obligation de garanties financières 

L’obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la 

mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été 

normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue 

aux articles R.512-74 et R.512 39-1 à R.512-39-3, par l'inspection de l’environnement qui établit un procès- 

verbal de récolement. L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R.516-5 du Code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux 

frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée 

de l'obligation de garanties financières. 

CHAPITRE 1.6. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 1.6.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation.



Article 1.6.2. Mise à jour des études d’impact et de dangers 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 

prévue à l’article R.181-45 du Code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement 

communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 

vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 

approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

Article 1.6.3. Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 

interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 1.6.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite 

une nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration. 

Article 1.6.5. Changement d’exploitant 

La demande d'autorisation de changement d'exploitant, à laquelle sont annexés les documents établissant les 

capacités techniques et financières du nouvel exploitant et la constitution de garanties financières est 

adressée au Préfet. 

Article 1.6.6. Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R.512-74 du Code de l’environnement, pour l'application des 

articles R.512-39-1 à R.512-39-5, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant 

notifie au Préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

e l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

e la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) 

au premier alinéa du présent article. 

En application de l’article R.512-39-3, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, que l'arrêt 

libère des terrains susceptibles d'être affectés à nouvel usage et que le ou les types d'usage futur sont 

déterminés, après application, des dispositions de l'article R.512-39-2, l'exploitant transmet au Préfet un 

mémoire précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à



l'article L.511-1 compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site de l'installation. Les mesures 

comportent notamment : 

1° Les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires ; 

2° Les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement 

polluées, selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur ; 

3° En cas de besoin, la surveillance à exercer ; 

4° Les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du sous-sol, 

accompagnées, le cas échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour mettre en œuvre des 

servitudes ou des restrictions d'usage. 

Article 1.6.7. Mise à l'arrêt des réservoirs enterrés 

Lors d'une mise à l'arrêt définitif de l'installation, les réservoirs et les tuyauteries sont dégazés et nettoyés. 

Les réservoirs sont ensuite retirés ou à défaut, neutralisés par un solide physique inerte. 

Le solide utilisé pour la neutralisation recouvre toute la surface de l'enveloppe interne du réservoir et 

possède une résistance suffisante et durable pour empêcher l'affaissement du sol en surface. 

CHAPITRE 1.7. ÉTUDE DE DANGERS 

Article 1.7.1. Généralités 

L'étude de dangers justifie que l'exploitant met en œuvre les mesures de maîtrise du risque internes à 

l'établissement, dont le coût n'est pas disproportionné par rapport aux bénéfices attendus, en application des 

dispositions de l'article R.515-90 du Code de l'environnement. L'annexe II de l’arrêté du 26 mai 2014 

susvisé précise les critères d'application de cette démarche. 

L'étude de dangers mentionne le nom des rédacteurs et/ou des organismes ayant participé à son élaboration. 

Elle démontre par ailleurs qu'une politique de prévention des accidents majeurs et qu'un système de gestion 

de la sécurité sont mis en œuvre de façon appropriée. En outre, elle démontre qu'un plan d'opération interne 

est mis en œuvre de façon approprié. 

Article 1.7.2. Analyse de risques 

L'analyse de risques, au sens de l'article L.512-1 du Code de l'environnement, constitue une démarche 

d'identification, de maîtrise des risques réalisée sous la responsabilité de l'exploitant. Elle décrit les 

scénarios qui conduisent aux phénomènes dangereux et accidents potentiels. Aucun scénario ne doit être 

ignoré ou exclu sans justification préalable explicite. 

Cette démarche d'analyse de risques vise principalement à qualifier et/ou à quantifier le niveau de maîtrise 

des risques, en évaluant les mesures de sécurité mises en place par l'exploitant, ainsi que les dispositifs et 

dispositions d'exploitation, techniques, humains ou organisationnels, qui concourent à cette maîtrise. 

Elle porte sur l'ensemble des modes de fonctionnement envisageables pour les installations, y compris les 

phases transitoires, les interventions, les marches dégradées prévisibles, susceptibles d'affecter la sécurité, 

de manière proportionnée aux risques ou lorsque les dangers sont importants.



Article 1.7.3. Élaboration de l'étude de dangers en fonction des conclusions de l'analyse de risques. 

L'étude de dangers que l'exploitant remet à l'administration contient les principaux éléments de l'analyse de 

risques, sans la reproduire. L'étude de dangers décrit les mesures de conception, les mesures d'ordre 

technique et les mesures d'organisation et de gestion pertinentes propres à réduire la probabilité et/ou les 

effets des phénomènes dangereux et à agir sur leur cinétique. Elle justifie (à partir d'éléments techniques ou 

par démonstration d'un coût disproportionné par rapport aux bénéfices attendus) les éventuels écarts par 

rapport aux référentiels professionnels de bonnes pratiques reconnus, lorsque ces derniers existent ou, à 

défaut, par rapport aux informations disponibles sur les meilleures pratiques. Elle contient par ailleurs a 

minima les informations prévues à l'annexe III de l’arrêté du 26 mai 2014 susvisé. 

Article 1.7.4. Présentation des accidents dans l'étude de dangers en termes de couple probabilité- 

gravité des conséquences sur les personnes 

L'étude de dangers contient, dans un paragraphe spécifique, le positionnement des accidents potentiels 

susceptibles d'affecter les personnes à l'extérieur de l'établissement selon la grille de l'annexe III de l’arrêté 

du 26 mai 2014 susvisé. 

Dans l'étude de dangers, l'exploitant explicite, le cas échéant, la relation entre la grille figurant en annexe III 

de l’arrêté du 26 mai 2014 susvisé et celles, éventuellement différentes, utilisées dans son analyse de 

risques. 

Article 1.7.5. Autres éléments concernant l’étude de dangers 

L'étude de dangers pourra être complétée par la production, aux frais de l’exploitant, d’une analyse critique 

par un organisme extérieur expert choisi en accord avec l’administration. 

L' étude de dangers doit fournir les éléments nécessaires pour procéder à l'information du public et du 

personnel, établir un plan de prévention des risques technologiques et préparer les plans d'urgence (Plan 

d’Opération Interne et Plan Particulier d’Intervention). 

Article 1.7.6. Révision de l’étude de dangers 

Le présent arrêté prend acte de la remise de l’étude de dangers du 22 janvier 2015 complétée le 14 

novembre 2017 et le 23 août 2018. 

Elle fait l'objet d'un réexamen d’ici le 23 août 2023 et d'une mise à jour si nécessaire. 

Elle est par ailleurs réalisée ou réexaminée et mise à jour : 

° avant la mise en service d'une nouvelle installation ; 

° avant la mise en œuvre de changements notables ; 

+ à la suite d'un accident majeur. 

A l’occasion de la prochaine révision de l’étude de dangers, l’exploitant étudiera :



s les meilleurs moyens de réduire le risque d’arrivée accidentelle de produit et en particulier 

d’essence dans le bassin des eaux du stockage. Les pistes à explorer sont la consolidation des 

mesures préventives qui empêchent un relevage des eaux de cuvette en présence d’hydrocarbures, 

ainsi que la détection plus précoce d’une arrivée accidentelle d’essence au bassin ; 

+ les moyens de protection à mettre en place afin de protéger le local de défense contre l’incendie et 

les cuves d’émulseurs contre les effets dominos. 

CHAPITRE 1.8. RÉGLEMENTATION 

Article 1.8.1. Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

° des autres législations et réglementations applicables, et notamment le Code minier, le Code civil, le 

Code de l’urbanisme, le Code du travail, le Code de la sécurité intérieure et le Code général des 

collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression, 

+ des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

CHAPITRE 1.9. DÉFINITIONS 

Au sens du présent arrêté, on entend : 

Établissement : l'ensemble des installations classées relevant d'un même exploitant situées sur un même site, 

y compris leurs équipements et activités connexes. 

Établissement seuil haut : un établissement répondant aux dispositions de l'article L.515-36 du Code de 

l'environnement. 

Accident majeur : un événement tel qu'une émission, un incendie ou une explosion d'importance majeure 

résultant de développements incontrôlés survenus au cours de l'exploitation, entraînant, pour les intérêts 

visés à l’article L.511-1 du Code de l'environnement, des conséquences graves, immédiates ou différées, et 

faisant intervenir une ou plusieurs substances ou des mélanges dangereux. 

Plan d'inspection ou de surveillance : tout document qui définit l'ensemble des opérations prescrites pour 

assurer la maîtrise de l'état et la conformité dans le temps d'un équipement ou d'un groupe d'équipements 

soumis à surveillance. Le terme plan de surveillance est employé pour les équipements ne relevant pas d'un 

service inspection. 

Programme d'inspection ou de surveillance : tout échéancier définissant, sur une période pluriannuelle, pour 

les équipements concernés, les dates et type de visite, d'inspection ou de surveillance à effectuer. 
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Accès au site : ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment 

dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 

Aire de chargement ou de déchargement : surface d’arrêt des camions-citernes ou wagons-citernes dédiée 

aux opérations de remplissage des citernes ou d’approvisionnement des réservoirs fixes de stockage. 

Capacité d'un réservoir : capacité d'un réservoir définie par le volume de remplissage correspondant au 

premier niveau de sécurité, à défaut au niveau de débordement. 

Capacité équivalente de stockage : capacité calculée avec la formule suivante 10A + B + C/5 + D/15, où A, 

B, C, D représentent respectivement les capacités de liquides relatives aux catégories À, B, C, D. Si des 

liquides de ces catégories sont stockés dans la même cuvette de rétention ou manipulés dans le même 

atelier, ils sont assimilés à des liquides de la catégorie présente la plus pénalisante. Si des liquides sont 

contenus dans des réservoirs en fosse ou en double enveloppe avec système de détection de fuite ou 

assimilés, les coefficients des catégories A, B, C, D sont divisés par 5. Les liquides des catégories B, C ou D 

réchauffés dans leur masse à une température supérieure à leur point d'éclair sont assimilés à des liquides de 

catégorie B. 

Capacité utile d'une rétention afférente à plusieurs réservoirs ou plusieurs récipients mobiles : capacité 

réputée égale : 

° à sa capacité réelle (géométrique), lorsque la capacité utile est calculée en fonction de la capacité 

totale des réservoirs ou récipients mobiles ; 

+ à sa capacité réelle diminuée du volume déplacé dans la rétention par les réservoirs ou récipients 

mobiles autres que le plus grand, lorsque la capacité utile est calculée en fonction de la capacité du 

plus grand réservoir ou récipient mobile. 

Catégorie À : catégorie relative à l'oxyde d'éthyle, et à tout liquide dont le point éclair est inférieur à 0 °C et 

dont la pression de vapeur saturante à 35 °C est supérieure à 105 pascals. 

Catégorie B : catégorie relative à tout liquide dont le point éclair est inférieur à 55 °C et qui ne répond pas à 

la définition des liquides de catégorie A. 

Catégorie C : catégorie relative à tout liquide dont le point éclair est supérieur ou égal à 55 °C et inférieur à 

93 °C, sauf les fiouls lourds. 

Catégorie C1 : catégorie relative à tout liquide dont le point éclair est supérieur ou égal à 55 °C et inférieur 

à 93 °C stocké à une température supérieure ou égale à leur point éclair, sauf les fiouls lourds. 

Catégorie C2 : catégorie relative à tout liquide dont le point éclair est supérieur ou égal à 55 °C et inférieur 

à 93 °C stocké à une température inférieure à leur point éclair, sauf les fiouls lourds. 

Catégorie D : catégorie relative aux fiouls lourds tels qu'ils sont définis par les spécifications 

administratives. 

Catégorie DI : catégorie relative aux fiouls lourds stockés à une température supérieure ou égale à leur 

point éclair. 

11



Catégorie D2 : catégorie relative aux fiouls lourds stockés à une température inférieure ou égale à leur point 

éclair. 

Chargement et déchargement : opérations visant le transfert d’une cargaison vrac dans ou à partir de la 

capacité d’un engin de transport (par exemple, camion, wagon, bateau de navigation intérieure ou navire). 

On entend par : 

chargement le transfert de liquides vers la capacité d’un engin de transport ; 

+ déchargement le transfert de liquides à partir de la capacité d’un engin de transport. 

Citerne : capacité mobile d'un volume supérieur ou égal à 1 mètre cube destinée au transport de liquides 

inflammables conformément à la réglementation relative au transport de marchandises dangereuses par voie 

terrestre ou maritime. Pour le présent arrêté, les récipients mobiles ne sont pas considérés comme des 

citernes. 

Classe d'émulseur : classe de performance d'extinction définie selon la série de normes NF EN 1568 

(version d'août 2008) qui servent à la détermination des taux et des durées d'application nécessaires à 

l'extinction. 

Composé organique volatil (COV) : tout composé organique, à l'exclusion du méthane, ainsi que la fraction 

de créosote ayant une pression de vapeur saturante de 0,01 kilopascal, ou plus, à une température de 20 °C 

ou ayant une volatilité correspondante dans des conditions d'utilisation particulières. 

Essence : tout dérivé du pétrole, y compris le superéthanol, avec ou sans additif, d’une pression de vapeur 

saturante supérieure ou égale à 13 kilopascals à une température de 20 °C, destiné à être utilisé comme 

carburant pour les véhicules à moteur, excepté le gaz de pétrole liquéfié (GPL). Les carburants pour 

l’aviation ne sont pas concernés. 

Émission canalisée de COV : toute émission de COV dans l'atmosphère réalisée à l'aide d'une cheminée ou 

issue d'un équipement de réduction des émissions. 

Émission diffuse de COV : toute émission de COV dans l'air, le sol et l'eau qui n'a pas lieu sous la forme 

d'émission canalisée. 

Installation précédemment soumise aux règles d'aménagement et d'exploitation des dépôts 

d'hydrocarbures liquides (dites RAEDHL) : installation existante de stockage (dépôt) d’hydrocarbures 

liquides de 1re et de 2e classe autorisée après le 1er janvier 1973 et dont la capacité équivalente de stockage 

sur l’ensemble du site est supérieure à 1 000 mètres cubes. 

Liquide non miscible à l'eau : 

liquide ayant une solubilité dans l’eau à 20 °C inférieure à 1 % ; 

liquide dont la solubilité dans l’eau à 20 °C est comprise entre 1 % et 10 % et pour lequel des tests 

d’extinction ont montré qu’il se comporte comme un liquide ayant une faible affinité avec l’eau ; 

° carburant dans lequel sont incorporés au plus 15 % de produits oxygénés. 

Liquide inflammable miscible à l'eau : liquide inflammable ne répondant pas à la définition d'un liquide non 

miscible à l'eau. 
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Moyens nécessaires à l'extinction : moyens comprenant les équipements de lutte contre l'incendie 

(équipements fixes, semi-fixes et mobiles), les ressources en eau et en émulseur, les équipements 

hydrauliques ainsi que les moyens humains éventuellement nécessaires à leur mise en œuvre. 

Opérations d'extinction : ensemble des actions qui concourent à : 

° éteindre l'incendie ; 

° protéger les installations de l'exploitant susceptibles de propager le sinistre ou d'en augmenter ses 

effets ; 

°__ préserver les installations participant à la lutte contre l'incendie ; 
°__ réduire le flux thermique émis par l'incendie par la mise en œuvre de moyens adaptés aux risques à 

couvrir ; 

° maintenir un dispositif de prévention en vue d'une éventuelle reprise de l'incendie à l'issue de la 
phase d'extinction totale. 

Poste de chargement ou de déchargement en « libre service sans surveillance » : poste mis à disposition 
pour effectuer le remplissage ou le déchargement de citernes routières en dehors de la présence sur le site de 
personnel de l’exploitant. 

Poste de répartition de liquides inflammables : emplacement réunissant une ou plusieurs arrivées de 
liquides inflammables et un ou plusieurs départs, pouvant être reliés par le biais de flexibles ou tuyauteries 
articulées de façon à réaliser diverses combinaisons nécessaires à l'exploitation. 

Réception automatique : approvisionnement réalisé sans intervention ni surveillance humaïnes locales sur 

les ouvertures et les fermetures des circuits de réception. 

Récipient mobile : capacité mobile manutentionnable destinée au transport de liquides inflammables par 

voie terrestre ou maritime d'un volume inférieur ou égal à 3 mètres cubes. 

Réservoir : capacité fixe destinée au stockage de liquides inflammables. Les bassins de traitement des 
effluents, fosses, rétentions, ballons, appareils de procédé intégrés aux unités de fabrication ou aux postes de 

chargement et déchargement et réservoirs dédiés à certaines utilités (par exemple les groupes électrogènes et 

groupes de pomperie incendie) ne sont pas considérés comme des réservoirs. 

Réservoir aérien : réservoir qui se trouve entièrement au-dessus du niveau du sol environnant. Les 
réservoirs installés dans des locaux sont considérés comme aériens, même quand les locaux sont situés au- 

dessous du niveau du sol environnant. 

Réservoir à double paroi : réservoir aérien pour lequel la rétention est délimitée par une seconde paroi 
métallique ou en béton formant un espace annulaire d'axe vertical autour du réservoir. 

Réservoir à écran flottant : réservoir équipé d'une couverture fixe le protégeant contre les intempéries et 

d'un dispositif interne similaire à un toit flottant. 

Réservoir à toit fixe : réservoir équipé d'une couverture fixe mais ne répondant pas à la définition d'un 

réservoir à écran flottant ni à celle d'un réservoir à toit flottant. 

Réservoir à toit fixe de référence : réservoir : 
° de géométrie identique ; 

+ contenant le même produit ; 
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«ayant le même taux de rotation annuel de produit en service remplissage-vidange ; 

+ respirant librement à l'atmosphère (non muni de soupapes) : 

+ non calorifugé ; 

+ dont les parois et le toit sont recouverts d'une peinture reflétant 70 % de la chaleur rayonnée. 

Réservoir à toit flottant : réservoir muni d'un toit métallique mobile conçu pour que sa flottabilité soit 

assurée, et muni d'un joint annulaire d'étanchéité. 

Réservoir enterré : Un réservoir est dit enterré lorsqu'il se trouve entièrement ou partiellement en dessous 

du niveau du sol environnant, qu'il soit directement dans le sol ou en fosse. Les réservoirs installés dans des 

locaux ne sont pas considérés comme enterrés, même quand les locaux sont situés en dessous du sol 

environnant. 

Ressource hydraulique : réserve d'eau ou ressource alimentée en continu telle que mer et cours d'eau. Les 

bouches et poteaux de réseau public d'eau peuvent également être considérés comme ressource hydraulique 

lorsque l'exploitant peut justifier qu'ils sont en mesure de fournir le débit requis dans la stratégie de lutte 

contre l'incendie pendant toute l'intervention. 

Rétention déportée : rétention ne contenant pas les réservoirs qui lui sont associés. Ces derniers peuvent en 

être plus ou moins éloignés de façon à reporter les écoulements dans une zone présentant moins de risques. 

Stratégie de sous-rétentions : stratégie consistant : 

+ à diviser une rétention de grande surface en sous-rétentions de surface moindre ; 

° en cas d'incendie dans une sous-rétention, à mettre en place un tapis de mousse préventif dans les 

sous-rétentions contiguës afin de prévenir un débordement de liquide enflammé et à procéder à 

l'extinction de la sous-rétention avant débordement. 

Superéthanol : carburant composé d’un minimum de 65 % d’éthanol d’origine agricole et d’un minimum de 

15 % de supercarburant sans plomb. 

Taux d'application : quantité de solution moussante, en litres, appliquée par minute et par mètre carré de 

surface en feu ou potentiellement en feu. 

Taux de rotation d'un réservoir : taux défini par le rapport entre le volume annuel de liquide inflammable 

transféré dans le réservoir et le volume du réservoir ; 

Terminal d'essence : établissement qui possède des réservoirs de stockage d'essence et des installations de 

chargement et de déchargement de citernes utilisées pour le transport d'essence. 

Unité de récupération des vapeurs (URV) : équipement composé essentiellement d’un système de collecte 

ou d’équilibrage des vapeurs et d’un système de récupération du liquide utilisant un processus physico- 

chimique tel que l’adsorption, l’absorption ou la condensation. 
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TITRE 2. GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

+ limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 

+ limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ; 

° la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

° prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 

l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation 

rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des 

éléments du patrimoine archéologique. 

Article 2.1.2. Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement 

les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de 

dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 

dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

CHAPITRE 2.2. RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de neutralisation, 

liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.3.1. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
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Article 2.3.2. Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture, poussières, envols...). 

CHAPITRE 2.4. DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5. INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection de l’environnement les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection de l’environnement, un rapport d'incident est transmis 

par l'exploitant à l'inspection de l’environnement. Il précise notamment les circonstances et les causes de 

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées 

pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection de l’environnement. 

CHAPITRE 2.6. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION 

DE L’INSPECTION 

Article 2.6.1. Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

° Je dossier de demande d'autorisation initial ; 

e les plans tenus à jour ; 

° les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 

° tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 

doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection de l’environnement sur le site. 

Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l’inspection de 

l’environnement sur le site durant cinq années au minimum. 
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CHAPITRE 2.7. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 

L’INSPECTION 

Article 2.7.1. Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection 

L'exploitant transmet à l’inspection de l’environnement les documents suivants : 

  

Périodicités / échéances 

  

  

  

  

Articles Documents à transmettre 

. — . 3 mois avant la fin de l’échéance de l’attestation ou 
. Attestation de constitution de garanties dé 

Chapitre 1.5. fi a tous les 5 ans, ou avant 6 mois suivant une 
inancières . 

augmentation de plus de 15% de la TPO1 

Article 1.6.6. | Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d’activité 

. Information sur la mise en service ou Le 
Article 4.2.3. Avant la réalisation des travaux 

l’abandon d’un forage 

. 31 décembre 2019, puis tous les quatre ans, au 31 
Chapitre 6.3. | Recensement des substances dangereuses décembre 

Te. 

  

Article 10.2.3.Ar 

ticle 10.2.4. 

Résultats de la surveillance des émissions 

rejets aqueux et eaux souterraines 
Annuel (GIDAF) 

  

Déclaration annuelle des émissions Annuelle (GEREP : site de télédéclaration) 

  

Article 8.8.6.1. POI A chaque mise à jour et au moins tous les 3 ans 

  

Article 1.7.6.     Étude de dangers   À chaque mise à jour et avant le 23 août 2023 
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TITRE 3. PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1. Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise 

en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 

optimisant notamment l’efficacité énergétique. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un 

moyen de respecter les valeurs limites. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 

manière : 

« à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés 

pour l'épuration des effluents. 

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de 

s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à 

une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la 

disposition de l'inspection de l’environnement. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en 

arrêtant les installations concernées. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 

identifiés en qualité et quantité. 

La forme des conduits d’évacuation à l’atmosphère, notamment dans la partie la plus proche du débouché, 

doit être conçue de manière à favoriser au maximum l’ascension et la diffusion des effluents rejetés en 

fonctionnement normal des installations. 

Article 3.1.2. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 

les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents 

ayant entraîné des rejets dans l’air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes 

apportés sont consignés dans un registre. 
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Article 3.1.3. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Article 3.1.4. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les 

envols de poussières et de matières diverses : 

+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ; 

+ Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 

voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 

doivent être prévues en cas de besoin ; 

° les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

° des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPITRE 3.2. ÉMISSIONS DE COMPOSÉS ORGANIQUES VOLATILS (COV) 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour quantifier et limiter les émissions de COV de ses 

installations en considérant les meilleures techniques disponibles à un coût économiquement acceptable et 

en tenant compte de la qualité, de la vocation et de l'utilisation des milieux environnants, conformément aux 

articles R.512-8 et R.512-28 du Code de l'environnement. 

L'exploitant réalise un inventaire des sources d'émission en COV canalisés et diffus. La liste des sources 

d'émission est actualisée annuellement et tenue à disposition de l'inspection de l’environnement. 

L’inventaire contient également des informations sur le raccordement éventuel à un dispositif de réduction 

des émissions. 

Pour les réservoirs de stockage, l'inventaire contient également les informations suivantes : volume, produit 

stocké, équipement éventuel (par exemple toit flottant ou écran flottant) et des informations sur le 

raccordement éventuel à un dispositif de réduction des émissions. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l’environnement un dossier contenant les schémas de 

circulation des liquides inflammables dans l'installation, la liste des équipements inventoriés et ceux faisant 

l'objet d'une quantification des flux de COV, les résultats des campagnes de mesures et le compte rendu des 

éventuelles actions de réduction des émissions réalisées. 

Article 3.2.1. Valeurs limites de COV en rejets canalisés 

Aucun réservoir de stockage de liquides inflammables du site n’a d’émissions de COV canalisées. 
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Article 3.2.2. Quantification des émissions diffuses COV pour les stockages 

Les émissions diffuses des réservoirs de stockage sont évaluées pour les réservoirs correspondant aux 

critères du tableau suivant : 

  

CATÉGORIE DE LIQUIDE INFLAMMABLE __ VOLUME DU RÉSERVOIR 
{pression de vapeur saturante Pv exprimée à 20 °C] eu-delë duquel les émissions sont guantifiées 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Liquide exrémement inflammable... 7 10 m° 

Liquice infammable de premiè’e catégorie à Pw > 25 %Pe 10 m° 

Liguiée infammable de premiére catégorie à 16 KPa < Pv < 25 kPa 56 mi 

Liquide infammabte de p'emière catégorie à 6 kPa < Pv < 16 kPa 100 me 

Liquide infemmable de premié:e catégorie à 1,5 Pa < Pv = 6 KPa…. 520 

1503 m°   Liquiée infammable de premiére catégorie à Fe < 1,5 kPa 

  

  

Article 3.2.3. Valeurs limites d’émissions diffuses de COV pour les stockages 

À. Les valeurs limites d'émissions diffuses de COV des réservoirs d'une capacité supérieure à 1 500 mètres 

cubes, contenant un liquide inflammable ayant une pression de vapeur saturante à 20 °C comprise entre 1,5 

et 50 kilopascals et rejetant plus de 2 tonnes par an, ne dépassent pas les valeurs correspondant à celles d'un 

réservoir à toit fixe de référence affectées d'un facteur de réduction défini dans le tableau suivant : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

POURCENTAGE DE RÉDUCTION PAR RAFPORT À LA RÉFÉRENCE 

DIAMÈTRE DU RÉSERVOIR 
(vez Tr signifiant taux de rotation ennueli 

Tr<B BE Tr « 10 10 = Tr < 30 Tr 30 

D<% 75 17 80 go 

15£<D «20 80 82 85 93 

20=<D<25 85 87 90 95 

25 < D < 30 B7 89 82 g6 

30 < D < 4 89 gt 94 97 

4 <D < 50 91 93 96 98 

50 < D < 80 82 gs s7 ges 

D > 80 83 85 88 99             
B. Les pourcentages de réduction exprimés ci-dessus sont remplacés par les pourcentages définis dans le 

tableau suivant dès lors que le rejet dépasse 2 tonnes par an pour les réservoirs contenant des liquides dont 

la pression de vapeur saturante à 20 °C est supérieure à 50 kilopascals ou lorsque le rejet de composés est 

supérieur à 200 kilogrammes par an pour les émissions de COV ou mélanges de COV de mentions de 

danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F ou des composés halogénés de mentions de danger H341 ou 

H351, ainsi que des COV visés à l'annexe III de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 susvisé : 
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POURCENTAGE DE RÉDUCTION PAR RAPPOAT À LA RÉFÉRENCE 
D'ARÈTRE DU RÉSERVOIR lëvez Tr signifiant taux de rotetion ennuel} 

en mi! 
Tr+<s B<£Tr < 19 10 = Tr < 39 Tr > 30 

D <15 36 78 £5 92 

5 <D < 20 BÛ 83 ëB 5 

20=D<25 87 go g2 95 

25 < D < 39 89 g2 sé 97 

30 < D < 4 92 94 s6 ga 

4=D< 650 ga gs ST sè5 

50 = D < B0 86 gi 8 gg 

D'x 80 9 s85 gg S85         
  

Les dispositions du présent article sont applicables aux installations existantes à la date de la prochaine 

inspection hors exploitation détaillée du réservoir ou avant le 16 novembre 2020 pour les réservoirs ne 

faisant pas l'objet d'une inspection détaillée hors exploitation. 

Pour les réservoirs relevant de l’Article 3.2.3.B du présent arrêté, l'exploitant informe néanmoins 

l'inspection de l’environnement d'un éventuel non-respect des prescriptions fixées dans le tableau précédent 

avant le 16 novembre 2012. 

Article 3.2.4. Peinture des réservoirs d’essence / URV 

Les dispositions du présent article sont spécifiques aux réservoirs des terminaux d'essence. 

A. Les réservoirs disposent de parois et d'un toit externes en surface recouverts d'une peinture d'un 

coefficient de chaleur rayonnée totale supérieur ou égal à 70 %. Les réservoirs munis de toits flottants 

externes sont équipés d'un joint primaire pour combler l'espace annulaire situé entre la paroi du réservoir et 

la périphérie extérieure du toit flottant, et d'un joint secondaire fixé sur le joint primaire. Les joints sont 

conçus de manière à permettre une retenue globale des vapeurs de 95 % ou plus, par rapport à un réservoir à 

toit fixe comparable sans dispositif de retenue des vapeurs (c'est-à-dire un réservoir à toit fixe muni 

uniquement d'une soupape de vide et de pression). 

B. Toutes les nouvelles installations de stockage d'essence des terminaux ainsi que les installations 

existantes autorisées à compter du 12 janvier 1996 où la récupération des vapeurs est requise en application 

de « l'article 9 » de l'arrêté du 8 décembre 1995 susvisé : 

a) Sont des réservoirs à toit fixe reliés à l'URV du site ; ou 

b) Sont conçues avec un toit flottant (externe ou interne) doté de joints primaires et secondaires afin de 

répondre aux exigences en matière de fonctionnement fixées au point À du présent article. 
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C. Les réservoirs à toit fixe existants sont équipés d'un toit flottant interne doté d'un joint primaire conçu de 

manière à permettre une retenue des vapeurs globales de 90 % ou plus par rapport à un réservoir comparable 

à toit fixe sans dispositif de retenue des vapeurs. 

Article 3.2.5. Hauteur des émissaires 

La hauteur des émissaires des rejets canalisés (différence entre l'altitude du débouché à l'air libre et l'altitude 

moyenne du sol à l'endroit considéré) exprimée en mètres est déterminée, d'une part, en fonction du niveau 

des émissions canalisées de COV à l'atmosphère, d'autre part, en fonction de l'existence d'obstacles 

susceptibles de gêner la dispersion des gaz. Cette hauteur ne peut être inférieure à 10 mètres. Elle sera 

déterminée dans le cadre d’une étude à présenter à l’inspection de l’environnement dans un délai maximal 

de 3 mois, si les rejets dépassent 150 kg/h de COV canalisés ou 20 kg/h dans le cas des COV mentionnés à 

l'annexe III de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 

ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à autorisation. 

Article 3.2.6. Dispositions relatives à la gestion des COV issus des installations de chargement 

Tout ou partie des émissions de COV générées au cours du chargement de liquides inflammables sont 

récupérées par une URV répondant aux dispositions ci-après. 

Les émissions de COV canalisées issues des installations de chargement de liquides inflammables 

respectent les valeurs limites suivantes, les volumes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de 

température (273 K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 

Pour les URV, les émissions de COV respectent les valeurs limites suivantes, La concentration des 

émissions exprimée en gramme par mètres cubes, moyennée sur une heure, n”’excède pas 1,2 fois la pression 

de vapeur saturante du liquide inflammable collecté exprimée en kilopascals, sans toutefois dépasser la 

valeur de 35 grammes par normal mètre cube. 

L'exploitant fait en sorte que les méthodes et la fréquence des mesures et des analyses soient établies. 

Les mesures sont effectuées pendant une période de sept heures au minimum. 

Les mesures sont continues ou discontinues. Lorsqu’elles sont discontinues, il est effectué au moins quatre 

mesures par heure. 

L'erreur de mesure totale résultant de l’équipement employé, du gaz d’étalonnage et du procédé utilisé ne 

dépasse pas 10 % de la valeur mesurée. 

L'équipement employé permet de mesurer des concentrations au moins aussi faibles que 3 grammes par 

normaux mètres cubes. 

La précision de mesure est supérieure à 95 % de la valeur mesurée. 
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TITRE 4. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1. COMPATIBILITÉ AVEC LES OBJECTIFS DE QUALITÉ DU MILIEU 

L’implantation et le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de 

quantité des eaux visés au IV de l'article L.212-1 du Code de l'environnement. La conception et 

l'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux polluants. 

CHAPITRE 4.2. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU 

Article 4.2.1. Approvisionnements en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations 

pour limiter les flux d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs 

de la quantité d'eau prélevée. 

Article 4.2.2. Protection des eaux d’alimentation 

En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage de prélèvement est équipé 

d'un dispositif de disconnexion. 

Article 4.2.3. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du 

préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

Article 4.2.4. Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage de prélèvement d'eau en nappe 

L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 

Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l’absence de 

transfert de pollution et de circulation d’eau entre les différentes nappes d’eau souterraine contenues dans 

les formations aquifères. 

e Abandon provisoire : 

En cas d’abandon ou d’un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La 

protection de la tête et l’entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

e Abandon définitif : 

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables 

propres jusqu’au plus 7 m du sol, suivi d’un bouchon de sobranite jusqu’à — 5 m et le reste sera cimenté (de 

—5 m jusqu’au sol). 
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CHAPITRE 4.3. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.3.1. Dispositions générales 

Tous les effluents liquides susceptibles d'être pollués sont canalisés. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre le milieu récepteur et les réseaux de collecte des effluents 

devant subir un traitement ou être détruits. 

Article 4.3.2. Plan des réseaux 

Un schéma des réseaux d'eaux et un plan du réseau de collecte des effluents liquides sont établis par 

l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus 

à la disposition de l'inspection de l’environnement ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Ces documents font notamment apparaître : 

° l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

° les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

+ Jes ouvrages de toutes sortes tels que les points de branchement, regards, avaloirs, postes de 

relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques ou compteurs ; 

° les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 

Article 4.3.3. Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 

résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Article 4.3.4. Protection des réseaux internes à l’établissement 

  

Les effluents liquides ne dégradent pas les réseaux de collecte. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont 

équipés d'une protection efficace contre le risque de propagation de flammes. 

Article 4.3.5, Isolement avec les milieux 

Un dispositif permet l'isolement des réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués 

de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ce dispositif est maintenu en état de marche, signalé et 

actionnable en toute circonstance localement ou à partir d'un poste de commande. Son entretien préventif et 

sa mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

Les réseaux d'eaux pluviales susceptibles de collecter des liquides inflammables en cas de sinistre disposent 

d'un organe de sectionnement situé avant le point de rejet au milieu naturel. 
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CHAPITRE 4.4. TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 

LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.4.1. Réseaux de collecte et points de rejets 

Les réseaux de collecte des eaux de l’établissement sont du type séparatif : 

° réseau de collecte des eaux sanitaires canalisant celles-ci vers le réseau d’égout public allant vers la 

station de traitement des eaux usées de PORTES-LES-VALENCE ; 

+ réseau de collecte des eaux pluviales non susceptibles d’être polluées telles que les eaux de toiture 

des bâtiments et abris de la partie Est du site canalisant celles-ci vers un puits d’infiltration, de 

même que les eaux de toiture des bureaux et du local incendie ; 

réseau de collecte des eaux polluées ou susceptibles d’être polluées, parmi lesquelles : 

o eaux de lavage des sols 

eaux pluviales des aires de chargement, de dépotage, de parking et de circulation 

eaux incendie (exercice ou sinistre) 

vidange des cuvettes de rétention 

eaux pluviales de toit du poste de chargement camion 

o eaux de purges des fonds de réservoirs 

o  égouttures d’exploitation 

© 
© 

o 
o 

canalisant celles-ci après traitement, vers le Rhône conformément à l’ Article 4.4.3. En l'absence de 

pollution préalablement caractérisée, notamment pour les eaux d’incendie, ces eaux peuvent être 

évacuées vers le milieu naturel dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

Article 4.4.2. Collecte des effluents 
  

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 

seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances 

polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents 

normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.4.3. Ouvrages de traitements 

La conception et la performance des installations de traitement ou de pré-traitement des effluents liquides 

permettent de respecter les valeurs limites imposées à l’Article 4.4.5. du présent arrêté. 

Les installations de traitement ou de pré-traitement sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à 

réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des 

effluents bruts (notamment le débit, la température et la composition). 

En particulier, les décanteurs et débourbeurs, sont contrôlés au moins une fois par semestre et sont vidangés 

(éléments surnageants et boues) et curés au moins une fois par an. Le bon fonctionnement de l'obturateur est 

également vérifié une fois par an. 
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Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à 

un dépassement des valeurs limites imposées au présent chapitre, l'exploitant prend les dispositions 

nécessaires pour réduire une éventuelle pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin le rejet. 

Article 4.4.4. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Article 4.4.4.1. Rejet dans le milieu naturel 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

° réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de 

rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

° ne pas gêner la navigation. 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. En cas 

d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l’État compétent. 

Article 4.4.4.2. Aménagement des points de prélèvements / Section de mesure 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 

points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 

extérieurs à la demande de l'inspection de l’environnement. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès 

aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 

qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce 

que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit 

suffisamment homogène. 

Article 4.4.5. Caractéristiques des rejets d’eaux polluées ou susceptibles d’être polluées 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne constitue un moyen de respecter les valeurs 

seuils de rejets fixées ci-dessous. 

Les effluents rejetés ne comportent pas : 

+ de matières flottantes ; 

° de produits susceptibles de dégager dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes. Concernant les hydrocarbures et les produits générant 

une demande chimique en oxygène (DCO), des rejets compatibles avec les valeurs seuils de rejet 

définies ci-dessous sont néanmoins autorisés ; 

° de produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 

ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 

fonctionnement des ouvrages. 
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Les rejets des effluents liquides dans le milieu récepteur respectent a minima les valeurs limites définies ci- 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

dessous : 

Paramètre Valeurs limites Code SANDRE 

Température inférieure à 30 °C 1301 

pH entre 5,5 et 8,5 1302 

Hydrocarbures totaux 10 mg/l 7009 

Demande chimique en oxygène (DCO) 125 mg/l 1314 

Demande biochimique en oxygène sur cinq jours (DBOS) 30 mg/l 1313 

Matières en suspension (MES) 35 mg/l 1305 

Azote global 30 mg/l 1551 

Phosphore total 10 mg/I. 1350 

Zinc et ses composés (en Zn)* 250 ug/1 si le rejet dépasse 20 g/j 1383 

Benzène* 50 ug/1 si le rejet dépasse 2 g/j 1114 

Toluène* 74 ug/I si le rejet dépasse 2 g/j 1278 

50 ug/1 si le rejet dépasse 2 g/j » 1780   Xylènes ( Somme o,m,p)*     
  

Les normes de référence pour l'analyse des rejets sont celles fixées dans l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 

susvisé. 

* Les valeurs limites des substances * sont applicables à partir du 1° janvier 2020. 

Article 4.4.6. Valeurs limites d'émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 
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TITRE 5. DÉCHETS PRODUITS 

CHAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION 

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de 

ses installations pour : 

een priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, 

diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

° assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la 

santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L’exploitant tient alors les justifications 

nécessaires à disposition de l’inspection de l’environnement. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 

façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les 

déchets dangereux sont définis par l’article R.541-8 du Code de l’environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 et R.543-40 du Code de 

l’environnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans 

des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre 

déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d’emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R.543-66 à R.543-72 du 

Code de l’environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R.543-131 du Code 

de l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R.543-137 à R.543-151 du 

Code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations 

d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de 

génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 

articles R.543-195 à R.543-201 du Code de l’environnement. 

28



Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont 

dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 

populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 

réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des 

eaux météoriques souillées. 

La durée maximale de stockage des déchets ne doit pas excéder 3 mois hormis pour les déchets générés en 

faible quantité (<5t/an) ou pour des déchets faisant l’objet de campagnes d’élimination spécifiques. 

Article 5.1.4. Gestion des déchets 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article 

L.511-1 et L.541-1 du Code de l’environnement. 

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 

installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. Il fait en sorte de limiter le 

transport des déchets en distance et en volume. 

Tout traitement de déchets dans l’enceinte de l’établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des 

déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne 

sont pas des déchets sont interdits. 

Le stockage des boues avant leur traitement ou leur élimination est limité de façon à ne pas présenter de 

risques de pollution, ni de dangers ou inconvénients tels que définis à l'article L. 511-1 du Code de 

l'environnement. 

Les fiches de suivi des vidanges et des curages des séparateurs-débourbeurs visés à l’Article 4.4.3. du 

présent arrêté, ainsi que les bordereaux de traitement des déchets résultant de ces nettoyages qui auront été 

détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection de l’environnement. 

Article 5.1.5. Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal 

des informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 

mentionnés aux articles R.541-43 et R.541-46 du Code de l’environnement et notamment : 

+ Ja date de l'expédition du déchet ; 

° Ja nature du déchet sortant (Code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe II de 

l'article R.541-8 du Code de l'environnement) ; 

° la quantité du déchet sortant ; 

° le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 
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° Je nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro 

de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du Code de l'environnement ; 

° Je cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

+ Je cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement susvisé ; 

+ le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon 

les annexes I et II de la directive susvisée ; 

Ja qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à 

l'article L.541-1 du Code de l'environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à 

l’article R.541-45 du Code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la 

disposition de l’inspection de l’environnement sur le site durant cinq années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R.541-49 

à R.541-64 et R.541-79 du Code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au 

courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition 

de l’inspection de l’environnement. 

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accord des 

autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil 

du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 
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TITRE 6. SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES 

CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 6.1.1. Identification des produits 

L’inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges susceptibles d’être présents dans l’établissement 

(nature, état physique, quantité, emplacement) est tenu à jour et à disposition de l’inspection de 

l’environnement. 

L’exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l’inspection de 

l’environnement, l’ensemble des documents nécessaires à l’identification des substances et des produits, et 

en particulier les fiches de sécurité à jour pour les substances chimiques et mélanges chimiques concernés 

présents sur le site. 

Article 6.1.2. Étiquetage des substances et mélanges dangereux 

Les fûts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et mélanges, 

et s’il y a lieu, les éléments d’étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit CLP ou le cas échéant 

par la réglementation sectorielle applicable aux produits considérés. 

CHAPITRE 6.2. SUBSTANCES ET PRODUITS DANGEREUX POUR L'HOMME ET 

L'ENVIRONNEMENT 

Article 6.2.1. Substances interdites ou restreintes 

L'exploitant s’assure que les substances et produits présents sur le site ne sont pas interdits au titre des 

réglementations européennes, et notamment: 

+ qu’il n’utilise pas , ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances actives ayant fait 

l’objet d’une décision de non-approbation au titre de la directive 98/8 et du règlement 528/2012 ; 

° qu’il respecte les interdictions du règlement n° 850/2004 sur les polluants organiques persistants ; 

° qu’il respecte les restrictions inscrites à l’annexe XVII du règlement n°1907/2006. 

S’il estime que ses usages sont couverts par d’éventuelles dérogations à ces limitations, l’exploitant tient 

l’analyse correspondante à la disposition de l’inspection de l’environnement. 

Article 6.2.2. Substances extrêmement préoccupantes 

L'exploitant établit et met à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois par an, la liste des 

substances qu’il fabrique, importe ou utilise et qui figurent à la liste des substances candidates à 

l’autorisation telle qu’établie par l'Agence européenne des produits chimiques en vertu de l’article 59 du 

règlement 1907/2006. L'exploitant tient cette liste à la disposition de l’inspection de l’environnement. 
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Article 6.2.3. Substances soumises à autorisation 

Si la liste établie en application de l’article précédent contient des substances inscrites à l’annexe XIV du 

règlement 1907/2006, l'exploitant en informe l’inspection de l’environnement sous un délai de 3 mois après 

la mise à jour de ladite liste. 

L’exploitant précise alors, pour ces substances, la manière dont il entend assurer sa conformité avec le 

règlement 1907/2006, par exemple s’il prévoit de substituer la substance considérée, s’il estime que son 

utilisation est exemptée de cette procédure ou s’il prévoit d’être couvert par une demande d’autorisation 

soumise à l’ Agence européenne des produits chimiques. 

S'il bénéficie d’une autorisation délivrée au titre des articles 60 et 61 du règlement n°1907/2006, 

l'exploitant tient à disposition de l’inspection une copie de cette décision et notamment des mesures de 

gestion qu’elle prévoit. 

Dans tous les cas, l'exploitant tient à la disposition de l’inspection les mesures de gestion qu’il a adoptées 

pour la protection de la santé humaine et de l’environnement et, le cas échéant, le suivi des rejets dans 

l’environnement de ces substances. 

Article 6.2.4. Substances à impacts sur la couche d’ozone (et le climat 

L'exploitant informe l'inspection de l’environnement s’il dispose d'équipements de réfrigération, 

climatisations et pompes à chaleur contenant des chlorofluorocarbures et hydrochlorofluorocarbures, tels 

que définis par le règlement n°1005/2009. 

S’il dispose d’équipements de réfrigération, de climatisations et de pompes à chaleur contenant des gaz à 

effet de serre fluorés, tels que définis par le règlement n°517/2014, et dont le potentiel de réchauffement 

planétaire est supérieur ou égal à 2 500, l’exploitant en tient la liste à la disposition de l’inspection. 

CHAPITRE 6.3. RECENSEMENT DES SUBSTANCES 

Article 6.3.1. Recensement 

L'exploitant procède au recensement régulier des substances ou mélanges dangereux susceptibles d'être 

présents dans son établissement en se référant aux classes, catégories et mentions de dangers 

correspondantes, ou aux substances nommément désignées dans le tableau annexé à l'article R.511-9 du 

Code de l'environnement. 

La notification de ce recensement comprend les informations suivantes : 

1. Le nom ou la raison sociale de l'établissement : 

a) S'il s'agit d'une personne physique : nom, prénoms et domicile ; 

b) S'il s'agit d'une personne morale : dénomination ou raison sociale, forme juridique, adresse du 

siège social. 

2. L'adresse complète de l'établissement. 
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3. Le nom, la fonction, les coordonnées téléphoniques et la télécopie du responsable de l'établissement. 

4. Le cas échéant, le numéro SIRET. 

5. Une adresse courriel à laquelle des messages pourront être envoyés. 

6. L'activité de l'établissement. 

7. Le cas échéant, le Code NAF de l'établissement. 

8. La liste des substances, mélanges, familles de substances ou familles de mélanges dangereux susceptibles 

d'être présents dans l'établissement, classés sur la base de leurs classes, catégories et mentions de dangers. 

Pour chaque substance ou mélange, famille de substances ou famille de mélanges : la forme physique 

(liquide, solide, gaz) et la quantité maximale susceptible d'être présente. 

L'exploitant tient le préfet informé du résultat de ce recensement selon les modalités fixées à l'article 4. 

Article 6.3.2. Mode de transmission du recensement 
  

Le résultat du recensement est renseigné par l'exploitant dans une base de données électronique. 

Le recensement est effectué au plus tard le 31 décembre 2019, puis tous les quatre ans, au 31 décembre. 

Il est par ailleurs réalisé pour la première fois ou mis à jour : 

° avant la mise en service d'une nouvelle installation ; 

+ avant la réalisation de changements notables si nécessaire. 
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TITRE 7. PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS ET DES ÉMISSIONS 

LUMINEUSES 

CHAPITRE 7.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 7.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine 

de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre 

la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis 

dans l’environnement par les installations relevant du livre V titre I du Code de l'Environnement, ainsi que 

les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 

dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 7.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions 

des articles R.571-1 à R.571-24 du Code de l’environnement, à l’exception des matériels destinés à être 

utilisés à l’extérieur des bâtiments visés par l’arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 

mai 2002, soumis aux dispositions dudit arrêté. 

Les camions citerne en file d’attente de chargement et pendant les opérations de chargement doivent avoir 

leur moteur arrêté, 

La circulation des véhicules doit être ralentie dans l’ancienne rue Marcel Pagnol et dans le dépôt. 

Article 7.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) 

gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 

signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

Article 7.1.4. Opérations de chargement des camions 

Les opérations nécessaires aux chargements (ouverture — fermeture des trous d’hommes, relevage des 

rambardes et passerelles de chargement, manipulation des bras de chargement...) doivent être effectuées 

sans précipitation de manière à réduire le bruit, notamment avant 8h du matin. Des consignes rappellent ces 

obligations autant que de besoin. 

CHAPITRE 7.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 7.2.1. Définitions 

- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit ambiant 

(établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'établissement) ; 
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dans le cas d'un établissement faisant l'objet d'une modification autorisée, le bruit résiduel exclut le bruit 

généré par l'ensemble de l'établissement modifié. 

- zones à émergence réglementée : 

°__ l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'arrêté d'autorisation 

de l'installation et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 

+ les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la 

date du 15 février 1999 ; 

+ l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après le 15 février 

1999 dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus 

proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones 

destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Article 7.2.2. Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant Émergence admissible pour la 

dans les zones à émergence Émergence admissible pour la période allant de période allant de 

réglementée (incluant le bruit de 7 h à 22 h, sauf dimanches et jours fériés 22 h à 7 h, ainsi que les 

l'établissement) dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur 
6 dB(A 4 dB(A. 

ou égal à 45 dB (A) (A) @) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       
  

Article 7.2.3. Niveaux limites de bruit en limites d’exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs 

suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 

Est 57 dB(A) 60 dB(A) 

Sud 58 dB(A) 59 dB(A) 

Ouest 59 dB(A) 58 dB(A)       
  

CHAPITRE 7.3. VIBRATIONS 

Article 7.3.1. Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens 

ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 

niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la 
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circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées. 

CHAPITRE 7.4. ÉMISSIONS LUMINEUSES 

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l'exploitant prend les 

dispositions suivantes : 

+ les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation de 

ces locaux 

° les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et 

sont éteintes au plus tard à 1 heure. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection des 

biens. 

L'exploitant du bâtiment doit s’assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du 

fonctionnement de l’installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la réglementation, 

ceci afin d’éviter que l’éclairage fonctionne toute la nuit. 
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TITRE 8. PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 8.1. GÉNÉRALITÉS 

Article 8.1.1. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 

d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts 

mentionnés à l’article L. 511-1 du Code de l’environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Article 8.1.2. Recensement des dangers autour des installations 

Dans une distance de 20 mètres des parties (locaux ou emplacements) de l'installation ou des équipements et 

appareils visés à l'article précédent, l'exploitant recense les équipements et matériels susceptibles, en cas 

d'explosion ou d'incendie les impactant, de présenter des dangers pour les intérêts visés à l'article L.511-1 

du Code de l'environnement. Ce recensement est tenu à disposition de l'inspection de l’environnement. 

Article 8.1.3. Propreté de l’installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 

matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques 

présentés par les produits et poussières. 

Article 8.1.4, Contrôle des accès 

Toutes les dispositions sont prises afin d'empêcher les personnes non autorisées d'accéder aux installations. 

Les réservoirs sont implantés sur un site clôturé, sauf en cas d'impossibilité justifiée. L'exploitant s'assure du 

maintien de l'intégrité physique de la clôture dans le temps et réalise les opérations d'entretien des abords 

régulièrement. 

La hauteur minimale de la clôture, mesurée à partir du sol du côté extérieur, est de 2,5 mètres. 

Article 8.1.5. Circulation dans l’établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Article 8.1.6. Étude de dangers 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. Il 

met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées 

dans l’étude de dangers. 
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Article 8.1.7. Habitations occupées par des tiers 

Les installations ne comprennent pas, ne surmontent pas, ni ne sont surmontées de locaux habités ou 

occupés par des tiers. 

CHAPITRE 8.2. DISPOSITIONS RELATIVES AUX RÈGLES PARASISMIQUES 

L'exploitant doit respecter les dispositions prévues à la section II de l’arrêté ministériel du 4 janvier 2010 

relatives aux règles parasismiques. 

CHAPITRE 8.3. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Article 8.3.1. Comportement au feu 

Les installations, les bâtiments et autres locaux sont implantés, conçus et aménagés de façon à s’opposer 

efficacement à la propagation d’un incendie. 

Article 8.3.2. Intervention des services de secours 

Article 8.3.2.1. Accessibilité 

Le site dispose en permanence de deux accès pour la partie stockage et un accès pour la partie postes de 

chargement camion au moins positionnés de telle sorte qu'ils soient toujours accessibles pour permettre 

l'intervention des services d'incendie et de secours, quelles que soient les conditions de vent. 

Les accès au site sont conçus pour pouvoir être ouverts immédiatement sur demande des services d'incendie 

et de secours ou directement par ces derniers. Les caractéristiques de ces accès répondent à ceux de la voie 

engins visée au dernier alinéa de l’Article 8.3.2.2. du présent arrêté. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans causer de gêne pour 

l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, 

même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Article 8.3.2.2. Accessibilité des engins à proximité des installations 

La voie d’accès principale au site doit avoir les caractéristiques minimales suivantes : 

+ largeur de chaussée : 6m 

+ hauteur disponible : 3,5 m 

+ pente inférieure à 15 % 

+ rayon de braquage intérieur : 11 m 

+ force portante calculée pour un véhicule de 130 KN sur l’essieu avant et 90 KN sur l’essieu arrière, 

ceux-ci étant distants de 4,5 m 

Les cuvettes de rétention sont bordées sur tout le périmètre du site d’une voie engin ayant les mêmes 

caractéristiques que ci-dessus, sauf une largeur minimale de la chaussée de 3 m. 
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CHAPITRE 8.4. DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

Article 8.4.1. Installations de protection contre la foudre 

Article 8.4.1.1. Analyse du risque foudre 

Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511- 

1 du Code de l’environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements et 

installations dont une protection doit être assurée. 

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, 

version de novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations 

classées. 

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications substantielles au sens de 

l’article R.181-46 du Code de l’environnement et à chaque révision de l’étude de dangers ou pour toute 

modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les données d’entrées de l’ARF. 

Article 8.4.1.2. Étude technique foudre 

En fonction des résultats de l’analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme 

compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur 

implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l’étude technique puis complétée, si besoin, 

après la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l’exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l’étude 

technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l’étude technique sont conformes aux normes 

françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un État membre de l’Union européenne. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par 

un organisme compétent, à l’issue de l’étude technique, au plus tard deux ans après l’élaboration de 

l'analyse du risque foudre. Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux 

exigences de l’étude technique. 

Article 8.4.1.3. Vérification des installations de protection contre la foudre 

L'installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct 

de l’installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 
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L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’objet d’une vérification complète 

tous les deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées 

conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une 

vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d’un mois, 

par un organisme compétent. 

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans un 

délai maximum d’un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l’inspection de l’environnement l’analyse du risque 

foudre, l’étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de 

vérifications. 

Article 8.4.2. Installations électriques 

Les installations électriques utilisées sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. 

Les installations ou appareillages conditionnant la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis 

en position de sécurité en cas de défaillance de l’alimentation électrique normale. 

Les matériels de lutte contre l’incendie disposent d’une alimentation électrique spécifique pouvant être 

maintenue en cas de défaut affectant l’alimentation des autres matériels du site. 

L’alimentation électrique des matériels d’exploitation ne concourant pas à la sécurité est coupée en dehors 

des heures d’exploitation. 

Article 8.4.3. Ventilation des locaux 

Les locaux dans lesquels sont présents des liquides inflammables sont convenablement ventilés pour éviter 

l'accumulation dangereuse de vapeurs de liquides inflammables. 

Toutes les dispositions sont prises pour éviter l'accumulation de vapeurs de liquides inflammables dans les 

parties basses des installations, et notamment dans les fosses et caniveaux. 

CHAPITRE 8.5. MOYENS D’INTERVENTION 

Article 8.5.1. Défense contre l’incendie 

La défense contre l'incendie est pilotable à distance à partir du système de supervision du site. 

Article 8.5.2. Moyens de lutte 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux règles 

en vigueur, notamment : 
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+ d'extincteurs répartis sur l'ensemble du site et en particulier dans les lieux présentant des risques 

spécifiques, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux 

risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ou transférés. La position des 

extincteurs et leur nombre sont définis sous la responsabilité de l’exploitant en fonction des 

emplacements à protéger, avec un minimum d’un extincteur à poudre sur roues de 100 kilogrammes 

de charge ou de deux extincteurs de 50 kilogrammes. Sont également admis les appareils mettant en 

oeuvre d’autres agents d’extinction ayant une efficacité équivalente. La présence d’extincteurs n’est 

pas nécessaire à l’endroit où d’autres moyens présentant une efficacité au moins équivalente (tels 

qu’une lance à mousse ou un système d’arrosage par déluge) sont mis en place ; 

° d'un système d'alarme interne ; 

+ d'un moyen permettant de prévenir les services d'incendie et de secours ; 

+ d'un plan des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local ; 

d'un état des stocks de liquides inflammables tel que défini à l'Article 6.1.1. du présent arrêté ; 

° d'une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure 

à 200 litres, et des moyens nécessaires à sa mise en œuvre. La réserve de produit absorbant est 

stockée dans des endroits visibles et facilement accessibles et munie d'un couvercle ou tout autre 

dispositif permettant d'abriter le produit absorbant des intempéries. Dans le cas de liquides 

miscibles à l'eau, l'absorbant peut être remplacé par un point d'eau, sous réserve que l'exploitant 

justifie auprès de l'inspection de l’environnement de l'absence de pollution des eaux ou le traitement 

de ces épandages après dilution. 

Article 8.5.3. Émulseurs 

Les différents stockages d’émulseurs font l’objet d’une analyse de contrôle de leur qualité après tout 

incident susceptible de les altérer (incident sur les stockages, fausse manœuvre, transvasement,etc..) et au 

moins une fois par an. 

Ces analyses sont complétées au moins tous les 3 ans par un essai conforme aux normes NF EN 1568. 

Article 8.5.4. Consignes incendie 

Des consignes, procédures ou documents précisent : 

° les dispositions générales concernant l'entretien et la vérification des moyens d'incendie et de 

SeCOUIS ; 
°__ l'organisation de l'établissement en cas de sinistre ; 

° les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

+ les modes de transmission et d'alerte ; 

+ les moyens d'appel des secours extérieurs et les personnes autorisées à effectuer ces appels ; 

° les personnes à prévenir en cas de sinistre ainsi que les numéros d'appel. 
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CHAPITRE 8.6. DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 8.6.1. Rétentions et confinement 

Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité 

de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

° 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

+ 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients mobiles de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 

° dans le cas de liquides inflammables ou de liquides combustibles de point éclair compris entre 60° 

C et 93° C, 50 % de la capacité totale des fûts ; 

° dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

° dans tous les cas, 800 litres au minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir. Elle résiste à la pression statique 

du produit éventuellement répandu et à l’action physico-chimique des produits pouvant être recueillis. 

La rétention résiste à l'action physique et chimique des produits pouvant être recueillies. Il en est de même 

pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé (cas d'un dispositif passif). 

L'exploitant met en place les dispositifs et procédures appropriés pour assurer l'évacuation des eaux pouvant 

s'accumuler dans les rétentions. 

Ces dispositifs : 

° sont étanches aux produits susceptibles d'être retenus ; 

° sont fermés (ou à l'arrêt s'il s'agit de dispositifs actifs) sauf pendant les phases de vidange ; 

e peuvent être commandés sans avoir à pénétrer dans la rétention. 

La position ouverte ou fermée de ces dispositifs est clairement identifiable sans avoir à pénétrer dans la 

rétention. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf 

impossibilité technique justifiée par l’exploitant. 

Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes aux 

prescriptions applicables à l'installation en matières de rejets ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 
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Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement ainsi que des 

liquides combustibles de point éclair compris entre 60° C et 93° C, n’est autorisé sous le niveau du sol 

environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les 

eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Les emplacements autres que les rétentions (par exemple stations de pompage, manifolds, prises 

d'échantillon ou postes de répartition), où un écoulement accidentel de liquide inflammable peut se produire, 

comportent un sol étanche permettant de canaliser les fuites et les égouttures vers des rétentions spécifiques. 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués 

lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou 

traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Les 

volumes nécessaires de confinement sont déterminés au vu de l'étude de dangers. Les organes de commande 

nécessaires à la mise en service de ces volumes sont actionnables localement et/ou à distance en toute 

circonstance. 

CHAPITRE 8.7. DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

Article 8.7.1. Surveillance des installations 

En dehors des heures d'exploitation de l'installation, une surveillance des installations par gardiennage est 

mise en place en permanence afin de transmettre l'alerte en cas de sinistre. Des consignes définissent de 

manière précise la fréquence et la nature des contrôles que doivent effectuer ces agents. Elles sont établies 

par l’exploitant. 

Une intervention suite à un déclenchement d'une alarme incendie ou une détection de fuite, est effective 

dans un délai maximum de quinze minutes. 

Une surveillance humaine sur le site est assurée lorsqu'il y a mouvement de produit. 

Article 8.7.2. Travaux 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du 

feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». 

Cette interdiction est affichée de façon apparente dans les parties concernées et à l’entrée du site. 

Dans les parties de l'installation visées à l'Article 8.1.1. du présent arrêté, les travaux de réparation ou 

d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (notamment emploi d'une flamme ou d'une 

source chaude) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis de travail » et éventuellement 

d'un « permis de feu » et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le « permis de travail », le « permis de feu » s'il y en a un et la consigne particulière sont établis et visés par 

l'exploitant ou par la personne qu'il aura désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 

extérieure, le « permis de travail », le « permis de feu », le cas échéant, et la consigne particulière relative à 
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la sécurité de l'installation sont cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 

auront désignées, sans préjudice des dispositions prévues par le Code du travail (articles R.4512-6 et 

suivants). 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations est effectuée par 

l'exploitant ou son représentant. 

Article 8.7.3. Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 

contre l'incendie mis en place ainsi que des installations électriques, conformément aux référentiels en 

vigueur. L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l’environnement les éléments justifiant de ces 

vérifications et maintenance. 

Article 8.7.4. Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 

dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel, y 

compris du personnel des entreprises extérieures amenées à travailler dans l'installation, pour ce qui les 

concerne. 

Ces consignes indiquent notamment : 

° les règles concernant l'interdiction de fumer ; 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans l'installation sans autorisation, telle 

que prévue à l'Article 8.7.2. du présent arrêté (« permis de feu ») ; 

+ l'obligation d'une autorisation ou permis d'intervention, telle que prévue à l'Article 8.7.2. du présent 

arrêté (« permis de travail ») ; 

°__ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation ; 

e les mesures à prendre en cas de fuite sur un réservoir, un récipient mobile, une citerne ou une 

canalisation contenant des substances dangereuses ; 

° les moyens d'intervention à utiliser en cas d'incendie ; 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours ; 

° les mesures particulières pour les opérations de formulation ; 

+ les précautions à prendre pour éviter tout mouvement intempestif de la citerne pendant les 

opérations de chargement ou de déchargement ; 

° les dispositions concernant la mise à la terre de la citerne. 

Article 8.7.5. Formation du personnel 

Le responsable d’établissement veille : 

+ à la bonne connaissance des consignes par son personnel ; 

+ à la formation sécurité de son personnel et à la constitution d’équipes d’intervention ; 

° à l’organisation d’exercices incendie avec l’ensemble du personnel au moins 1 fois par an de 

manière à ce que chaque membre du personnel y participe au moins une fois dans l’année. Les 

services d’incendie et de secours peuvent être associés à ces exercices ; 

+ à ce que le personnel des équipes d’intervention effectue périodiquement des exercices d’extinction 

sur feu réel.



Article 8.7.6. Dispositions en cas de fuite d’un réservoir 

En cas de fuite d'un réservoir, les dispositions suivantes sont mises en œuvre : 

* arrêt du remplissage ; 

° analyse de la situation et évaluation des risques potentiels ; 

° vidange du réservoir dans les meilleurs délais si la fuite ne peut pas être interrompue ; 

° mise en œuvre de moyens prévenant les risques identifiés. 

Article 8.7.7. Analyse des incidents 

L'exploitant enregistre et analyse les événements suivants : 

* perte de confinement ou débordement d'un réservoir ; 

° perte de confinement de plus de 100 litres sur une tuyauterie ; 

° dépassement d'un niveau de sécurité tel que défini à l'Article 9.2.6. du présent arrêté ; 

+ défaillance d'un des dispositifs de sécurité mentionnés dans le présent arrêté ; 

+ perte de confinement ou débordement d’une citerne. 

Ce registre et l'analyse associée sont tenus à disposition de l'inspection de l’environnement. 

Article 8.7.8. Limitation de l’utilisation des flexibles 

L'installation à demeure, pour des liquides inflammables, de flexibles aux emplacements où il est possible 

de monter des tuyauteries rigides est interdite. 

Est toutefois autorisé l'emploi de flexibles pour les amenées de liquides inflammables sur les groupes de 

pompage mobiles, les postes de répartition de liquides inflammables et pour une durée inférieure à un mois 

dans le cadre de travaux ou de phase transitoire d'exploitation. 

Dans le cas d'utilisation de flexibles sur des postes de répartition de liquides inflammables de catégories A, 

B, CI ou DI, les conduites d'amenées de produits à partir des réservoirs de stockage d'un volume supérieur 

à 10 mètres cubes sont munies de vannes automatiques ou de vannes commandées à distance. 

Tout flexible est remplacé chaque fois que son état l'exige et si la réglementation transport concernée le 

prévoit selon la périodicité fixée. 

La longueur des flexibles utilisés est aussi réduite que possible. 

Article 8.7.9. Mise à la terre 

Les équipements métalliques (réservoirs, réservoirs et tuyauteries) sont mis à la terre conformément aux 

réglementations applicables, compte tenu notamment de la catégorie des liquides contenus ou véhiculés. 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de protection 

cathodique, les installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les charpentes et 

enveloppes métalliques sont reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise ou un réseau de terre. La 

continuité des liaisons présente une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de terre est 

inférieure à 10 ohms. 
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Article 8.710. Rack aérien de tuyauteries entre la zone de stockage et la zone de chargement camions 

Les vannes isolant les stockages des canalisations supportées par le rack aérien sont systématiquement 

fermées en fin de période ouvrée. 

Avant ouverture de ces vannes en début de période ouvrée, un contrôle de l’absence de fuite est effectué. 

La traçabilité de l’ensemble de ces contrôles est assurée. 
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CHAPITRE 8.8. DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES LIÉES AU CLASSEMENT DE 

L'ÉTABLISSEMENT SOUS LE RÉGIME DE L’AUTORISATION SEUIL HAUT 

Article 8.8.1. Politique de prévention des accidents majeurs Œ@PAM) 

La politique de prévention des accidents majeurs prévue à l'article R.515-87 du Code de l'environnement est 

décrite par l'exploitant dans un document maintenu à jour et tenu à la disposition de l'inspection de 

lPenvironnement. 

La politique de prévention des accidents majeurs est réexaminée au moins tous les cinq ans et mise à jour si 

nécessaire. 

Elle est par ailleurs réalisée ou réexaminée et si nécessaire mise à jour : 

° avant la mise en service d'une nouvelle installation ; 

+ avant la mise en œuvre de changements notables si nécessaire. 

Article 8.8.2. Information du public 

L'exploitant fournit au préfet les éléments lui permettant de remplir les obligations ressortant de l'article 

L.515-34 du Code de l'environnement relatif à l'information du public. 

Article 8.8.3. Information des installations au voisinage 

L'exploitant tient les exploitants d’installations classées voisines informés des risques d’accident majeurs 

identifiés dans l’étude de dangers. Il transmet copie de cette information au Préfet et à l’inspection de 

l’environnement. 

Il procède de la sorte lors de chacune des révisions de l’étude des dangers ou des mises à jours relatives à la 

définition des périmètres ou à la nature des risques. 

Article 8.8.4. Système de gestion de la sécurité (SGS) 

L'exploitant met en place dans l'établissement un système de gestion de la sécurité applicable à toutes les 

installations susceptibles de générer des accidents majeurs. Le système de gestion de la sécurité est 

conforme aux dispositions mentionnées au présent article. 

L'exploitant met en œuvre les procédures et actions prévues par le système de gestion de la sécurité et lui 

affecte des moyens appropriés. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l’environnement les différents documents mentionnés au 

présent article. 

Le système de gestion est proportionné aux risques, aux activités industrielles et à la complexité de 

l'organisation dans l'établissement et repose sur l'évaluation des risques. Il intègre la partie du système de 

gestion général incluant la structure organisationnelle, les responsabilités, les pratiques, les procédures, les 

procédés et les ressources qui permettent de déterminer et de mettre en œuvre la politique de prévention des 

accidents majeurs. 
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Ce système de gestion de la sécurité est mis à jour : 

° avant la mise en service d'une nouvelle installation ; 

+ lorsque l'exploitant porte à la connaissance du préfet un changement notable ; 

° à la suite d'un accident majeur. 

Le système de gestion de la sécurité précise, par des dispositions spécifiques, les situations ou aspects 

suivants de l'activité : 

Article 8.8.4.1. Organisation, formation 

Les fonctions des personnels associés à la prévention et au traitement des accidents majeurs, à tous les 

niveaux de l'organisation, sont décrites, ainsi que les mesures prises pour sensibiliser à la démarche de 

progrès continu. 

Les besoins en matière de formation des personnels associés à la prévention des accidents majeurs sont 

identifiés. L'organisation de la formation ainsi que la définition et l'adéquation du contenu de cette 

formation sont explicitées. 

Le personnel des entreprises extérieures travaillant sur le site mais susceptible d'être impliqué dans la 

prévention et le traitement d'un accident majeur est identifié. Les modalités d'interface avec ce personnel 

sont explicitées. 

Article 8.8.4.2. Identification et évaluation des risques liés aux accidents majeurs 

Des procédures sont mises en œuvre pour permettre une identification systématique des risques d'accident 

majeur susceptibles de se produire en toute configuration d'exploitation des installations. 

Ces procédures doivent permettre d'apprécier les possibilités d'occurrence et d'évaluer la gravité des 

accidents identifiés. 

Article 8.8.4.3. Maîtrise des procédés, maîtrise d'exploitation 

Des procédures et des instructions sont mises en œuvre pour permettre la maîtrise des procédés et 

l'exploitation des installations en sécurité. Les phases de mise à l'arrêt et de démarrage des installations, 

d'arrêt, de même que les opérations d'entretien et de maintenance, même sous-traitées, font l'objet de telles 

procédures. 

Les informations disponibles sur les meilleures pratiques sont prises en compte afin de réduire le risque de 

défaillance du système. 

Le système de gestion de la sécurité définit également les actions mises en œuvre pour maîtriser les risques 

liés : 

* au vieillissement des équipements mis en place dans l'établissement ; 

* à la corrosion. 

Elles permettent a minima : 
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° le recensement des équipements visés par la section I de l'arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la 

prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation ; le recensement des réservoirs visés à l'article 29 de l'arrêté 

du 3 octobre 2010 relatif au stockage en réservoirs aériens manufacturés de liquides inflammables 

exploités dans un stockage soumis à autorisation au titre des rubriques 4330, 4331, 4722, 4734 et 

1436 de la législation des installations classées pour la protection de l'environnement ; le 

recensement des tuyauteries et récipients visés par l'arrêté du 20 novembre 2017 relatif au suivi en 

service des équipements sous pression et des récipients à pression simple et 

° pour chaque équipement identifié, l'élaboration d'un dossier contenant : l'état initial de l'équipement, 
la présentation de la stratégie mise en place pour le contrôle de l'état de l'équipement (modalités, 

fréquence, méthodes, etc.) et pour la détermination des suites à donner à ces contrôles 

(méthodologie d'analyse des résultats, critères de déclenchement d'actions correctives de réparation 

ou de remplacement, etc.). Ces éléments de la stratégie sont justifiés, en fonction des modes de 

dégradation envisageables, le cas échéant, par simple référence aux parties du guide professionnel 

reconnu par le ministre chargé de l'environnement sur la base desquelles ils ont été établis. 

Pour chaque équipement identifié, en application des actions mises en œuvre pour maîtriser les risques liés 

au vieillissement et à la corrosion, les résultats des contrôles et les suites données à ces contrôles sont tracés, 

notamment les mesures prises pour faire face aux problèmes identifiés ainsi que les interventions 

éventuellement menées. 

Ces dossiers ou une copie de ces dossiers sont tenus à la disposition de l'inspection de l’environnement. Ils 

sont rassemblés ou peuvent être imprimés de manière à être mis à disposition rapidement lors d'un contrôle 

de l'inspection de l’environnement. 

Lorsque le recensement ou les dossiers mentionnés ci-dessus sont établis sur la base d'un guide 

professionnel reconnu par le ministre chargé de l'environnement, les révisions du guide sont prises en 

compte par l'exploitant dans le délai fixé par ces révisions ou par la décision ministérielle de modification 

du guide, le cas échéant. 

Article 8.8.4.4. Conception et gestion des modifications 

Des procédures sont mises en œuvre pour les modifications apportées aux installations et aux procédés et 

pour la conception de nouvelles installations ou de nouveaux procédés. 

Article 8.8.4.5. Gestion des situations d'urgence 

En cohérence avec les procédures de l’Article 8.8.4.2. et de l'Article 8.8.4.3. du présent arrêté, des 

procédures sont mises en œuvre pour la gestion des situations d'urgence. 

Leur articulation avec le plan d'opération interne est assurée. 

Ces procédures font l'objet : 

° d'une formation spécifique dispensée à l'ensemble du personnel concerné travaillant dans 

l'établissement, y compris le personnel d'entreprises extérieures appelé à intervenir momentanément 

dans l'établissement ; 

° de tests de mise en œuvre sous forme d'exercice, et, si nécessaire, d'aménagements. 
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Article 8.8.4.6. Surveillance des performances 

Des procédures sont mises en œuvre en vue d'une évaluation permanente du respect des objectifs fixés par 

l'exploitant dans le cadre de sa politique de prévention des accidents majeurs et de son système de gestion 

de la sécurité. Des mécanismes d'investigation et de correction en cas de non-respect sont mis en place. 

Les procédures englobent le système de notification des accidents majeurs ou des accidents évités de 

justesse, notamment lorsqu'il y a eu des défaillances des mesures de prévention, les enquêtes faites à ce sujet 

et le suivi, en s'inspirant des expériences du passé. 

Les procédures peuvent également inclure des indicateurs de performance, tels que les indicateurs de 

performance en matière de sécurité et d'autres indicateurs utiles. 

Article 8.8.4.7, Audits et revues de direction 

Des procédures sont mises en œuvre en vue de l'évaluation périodique systématique de la politique de 

prévention des accidents majeurs et de l'efficacité et de l'adéquation du système de gestion de la sécurité. 

L'analyse documentée est menée par la direction : résultats de la politique mise en place, système de gestion 

de la sécurité et mise à jour, y compris prise en considération et intégration des modifications nécessaires 

mentionnées par l'audit. 

Article 8.8.5. Mesures de maîtrise des risques 

Les mesures de maîtrise des risques, au sens de la réglementation, qui interviennent dans la cotation en 

probabilité et en gravité des phénomènes dangereux dont les effets sortent des limites du site doivent 

apparaître clairement dans une liste établie et tenue à jour par l'exploitant. 

Ces mesures peuvent être techniques ou organisationnelles, actives ou passives et résultent des études de 

dangers. 

Dans le cas de chaîne de sécurité, la mesure de maîtrise des risques couvre l'ensemble des matériels 

composant la chaîne. 

Sont notamment incluses dans cette liste, les mesures qui participent à la décote en probabilité et/ou en 

gravité pour l’acceptabilité du risque et celles qui conduisent à l’exclusion de certains phénomènes 

dangereux pour l’élaboration du plan de prévention des risques technologiques. 

Toute évolution de ces mesures fait préalablement l'objet d'une analyse de risque proportionnée à la 

modification envisagée. Ces éléments sont tracés et seront intégrés dans l'étude de dangers lors de sa 

révision. 

Une liste des mesures de maîtrise des risques est tenue à jour à laquelle est associé un document 

rassemblant, pour chacune de ces mesures : 

° la liste exhaustive des actions déclenchées en cascade ; 

e _ l'ensemble des éléments constitutifs, avec une description des caractéristiques de ces éléments. 

Ce document doit être à jour en permanence et tenu à la disposition de l'inspection de l’environnement. 
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Les indisponibilités temporaires des mesures de maîtrise des risques susvisées sont gérées et tracées dans le 

cadre du système de gestion de la sécurité. Des mesures de repli, techniques ou organisationnelles, sont 

définies et gérées, sauf justification particulière, en relation avec le niveau de sécurité de la mesure 

indisponible. Par ailleurs, toute intervention sur des matériels constituant toute ou partie d’une mesure visée 

au présent article est suivie d'essais fonctionnels systématiques. 

La traçabilité des différentes vérifications, tests, contrôles et autres opérations visées ci-dessus est assurée 

en permanence. L'exploitant tient ces restitutions à disposition de l'inspection de l’environnement. 

Article 8.8.6. Dispositions d’urgence 

Article 8.8.6.1. Plan d'opération interne 

L'exploitant met en œuvre dès que nécessaire les dispositions prévues dans le cadre du Plan d’Opération 

Interne (POI) établi. Le plan d'opération interne définit les mesures d'organisation, les méthodes 

d'intervention et les moyens nécessaires que l'exploitant doit mettre en œuvre pour protéger le personnel, les 

populations et l'environnement 

Ce plan est mis à jour aussi souvent que nécessaire et en tout état de cause au moins tous les 3 ans. Il est par 

ailleurs réexaminé et mis à jour : 

° avant la mise en service d'une nouvelle installation ; 

+ lorsque l'exploitant porte à la connaissance du préfet une modification notable. 

Ce plan et ses mises à jour sont transmises au Préfet. Un exemplaire de POI est maintenu en permanence au 

bureau de réception ou de garde ainsi qu’un document indiquant l’affectation des bacs. 

Ce plan est par ailleurs testé au moins une fois tous les trois ans. L’inspecteur de l’environnement est 

informé de la date retenue pour les exercices. Le compte rendu est tenu à sa disposition. 

L'exploitant met en œuvre les moyens en personnel et matériels susceptibles de permettre le déclenchement 

sans retard du POI. 

Article 8.8.6.2. Plan Particulier d'intervention (PPI) 

L'exploitant, sur la base des scénarios établis dans l’étude de dangers, fourni aux autorités compétentes les 

éléments permettant d’établir le PPI du site. 

En cas d’accident, l’exploitant assurera à l’intérieur de son établissement la direction des secours jusqu’au 

déclenchement éventuel du PPI par le Préfet. 

Il prendra en outre à l’extérieur de l’établissement les mesures urgentes de protection des populations et de 

l’environnement prévues au POI et au PPI. 

Article 8.8.6.3. Alerte des populations 

L'exploitant assure une alerte efficace auprès du voisinage en cas de nécessité. 
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Le dispositif correspondant comprend au minimum une sirène fixe et des équipements permettant d’en 

assurer le déclenchement depuis un endroit du site bien protégé. Ce dispositif doit couvrir la zone concernée 

par le PPI. 

Les sirènes utilisées doivent permettre l’émission du signal national d’alerte tel que défini actuellement dans 

l’arrêté du 23 mars 2007 susvisé. Leur bon fonctionnement est vérifié dans les conditions prévues par cet 

arrêté. 

Toutes les dispositions sont prises pour maintenir les équipements des sirènes en bon état de 

fonctionnement. L'équipement d’alerte dispose d’un secours électrique afin qu’en cas d'interruption de 

l’alimentation principale, le signal d’alerte puisse être perçu à un même niveau qu'aux conditions normales 

de fonctionnement. 
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TITRE 9. CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 9.1. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AU RÉSERVOIR A 

Article 9.1.1. Principales caractéristiques du réservoir À 

Informations sensibles non communicables au public 

Article 9.1.2. Conformité du réservoir A 

Le réservoir À est conforme, à la date de sa construction, aux normes et codes en vigueur prévus pour le 

stockage de liquides inflammables, à l'exception des dispositions contraires aux prescriptions du présent 
arrêté. 

Il fait l'objet, avant sa mise en service, d'un essai initial de résistance et d'étanchéité par remplissage à l'eau 
dans les conditions prévues par la norme ou le Code de construction. 

Cet essai fait l'objet d'un rapport conservé dans le dossier de suivi afférent au réservoir, dont le contenu est 

détaillé dans le présent arrêté et tenu à disposition de l'inspection de l’environnement. 

Article 9.1.3. Implantation du réservoir A 

La distance d'implantation du réservoir À vis-à-vis du bord d'une rétention associée à un autre réservoir 

s'élève au minimum à 22 mètres. La valeur admissible du flux considéré et initié par l'incendie de la 

rétention voisine et reçu par le réservoir À est égale à 15 kW/m°. Les moyens de protection pour le 
refroidissement de la paroi exposée du réservoir A et permettant de ramener le flux ressenti au niveau du 
réservoir à 12 kW/m°? sont à mettre en œuvre dans un délai de quinze minutes à partir du début de l'incendie 

dans la rétention. 

Ces dispositions s'appliquent de façon identique pour établir la distance d'implantation d'un réservoir vis-à- 
vis de toute rétention extérieure de récipients mobiles et de tout stockage couvert de récipients mobiles en 

considérant, pour ce dernier calcul de distances, une cellule en feu comme une rétention. 

Article 9.1.4. Capacité de rétention pour le réservoir A 

Pour le réservoir À, en sus des volumes définis à l’Article 9.2.9. ci-après, le volume de rétention permet de 

contenir le volume des eaux d'extinction, sur la base d’une hauteur forfaitaire supplémentaire des parois de 

rétention de 0,15 mètre. 

Article 9.1.5. Dispositions spécifiques au réservoir À 

1. La distance entre la robe du réservoir et la seconde paroi est limitée au strict nécessaire pour assurer le 

placement des organes de sectionnement et permettre l'exploitation et la maintenance courante. Elle est 
fixée à 3 mètres. 

2. La seconde paroi formant rétention est en béton, elle est RE 240. 

3. L'espace annulaire est équipé d'une détection (liquide ou gaz) adaptée à la nature du liquide inflammable 
stocké, d'une détection feu et de moyens fixes de déversement de mousse. Le liquide inflammable 
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éventuellement répandu dans l'espace annulaire pouvant générer une atmosphère explosive, la détection est 

basée sur plusieurs capteurs utilisant au moins deux technologies différentes dont une détection gaz. 

La détection de présence de liquide inflammable dans l'espace annulaire provoque l'arrêt immédiat du 

remplissage du réservoir, son isolement et le déclenchement automatique de déversement de mousse dans 

l'espace annulaire. 

En l'absence de présence humaine sur le site ou si le délai d'intervention incendie est supérieur à vingt 

minutes, la détection feu provoque l'isolement du réservoir et le déclenchement automatique du déversement 

de mousse dans l'espace annulaire. 

4. Le réservoir dispose des moyens suivants pour prévenir le surremplissage : 

° une mesure de niveau haut avec une alarme relayée à une présence permanente de personnel 

disposant des consignes indiquant la marche à suivre pour interrompre dans les plus brefs délais le 

remplissage du réservoir ; 

° une sécurité de niveau très haut indépendante de la mesure provoquant l'arrêt éventuellement 

temporisé du remplissage du réservoir et configurée de façon à ce que la réception de liquides 

inflammables soit arrêtée avant le débordement du réservoir. 

5. En outre, pour les équipements destinés à combattre un incendie dans l'espace annulaire d'un réservoir à 

double paroi, sont notamment mises en place les dispositions suivantes : 

+ les moyens de pompage en eau et en émulseur disposent d'un équipement de secours ; 

° Ja génération de solution moussante dispose d'un équipement de secours ; 

° Je réseau d'eau d'incendie et de prémélange est maillé ; 

+ les moyens d'application mousse disposent d'un équipement de secours ; 

+ les réserves d'émulseurs disposent d'un équipement de secours. 

Le réseau de l'exploitant est conçu de telle sorte qu'il puisse être secouru et réalimenté par les moyens de 

lutte contre l'incendie des services de secours publics en cas de défaillance de l'ensemble du réseau principal 

et du (ou des) réseau(x) de secours. Le réseau principal est testé tous les ans par l'exploitant. Le dispositif 

d'alimentation du réseau de secours est compatible avec les moyens des secours publics. 

Article 9.1.6. Tuyauteries, robinetteries et accessoires spécifiques au réservoir À 

1. Les tuyauteries, robinetteries et accessoires sont conformes aux normes et Codes en vigueur lors de leur 

fabrication. Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées «conformément aux règles définies par 

l'exploitant». 

Les supports de tuyauteries sont réalisés en construction métallique, en béton ou en maçonnerie. Ils sont 

conçus et disposés de façon à prévenir les corrosions et érosions extérieures des tuyauteries au contact des 

supports. 

2. Lorsque les tuyauteries de liquides inflammables sont posées en caniveaux, ceux-ci sont équipés à leurs 

extrémités et tous les 100 mètres de dispositifs appropriés évitant la propagation du feu et l'écoulement des 

liquides inflammables au-delà de ces dispositifs. 

3. Les tuyauteries vissées d'un diamètre supérieur à 50 millimètres, transportant un liquide inflammable, 

sont autorisées à l'intérieur des rétentions sous réserve que le vissage soit complété par un cordon de 

soudure. 
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4. Le passage au travers des murs en béton est compatible avec la dilatation des tuyauteries. 

5. Les tuyauteries d'emplissage ou de soutirage débouchant dans le réservoir au niveau de Ja phase liquide 

sont munies d'un dispositif de fermeture pour éviter que le réservoir ne se vide dans la rétention en cas de 

fuite sur une tuyauterie. Ce dispositif est constitué d'un ou plusieurs organes de sectionnement. Ce dispositif 

de fermeture est en acier, tant pour le corps que pour l'organe d'obturation, et se situe au plus près de la robe 

du réservoir tout en permettant l'exploitation et la maintenance courante. 

Il est interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et le dispositif de fermeture précité. 

La fermeture s'effectue par télécommande ou par action d'un clapet antiretour. En cas d'incendie dans la 

rétention, la fermeture est automatique, même en cas de perte de la télécommande, et l'étanchéité du 

dispositif de fermeture est maintenue. 

Article 9.1.7. Étanchéité de la rétention du réservoir À 

  

La rétention du réservoir A est pourvue d'un dispositif d'étanchéité répondant à l'une des caractéristiques 

suivantes : 

° un revêtement en béton, une membrane imperméable ou tout autre dispositif qui confère à la 

rétention son caractère étanche. La vitesse d'infiltration à travers la couche d'étanchéité est alors 

inférieure à 107 mètres par seconde. Cette exigence est portée à 10% mètres par seconde pour une 

rétention de surface nette supérieure à 2 000 m° contenant un stockage de liquides inflammables 

d'une capacité réelle de plus de 1 500 m° ; 

° une couche d'étanchéité en matériaux meubles telle que si V est la vitesse de pénétration (en mètres 

par heure) et h l'épaisseur de la couche d'étanchéité (en mètres), le rapport h/V est supérieur à 500 

heures. L'épaisseur h, prise en compte pour le calcul, ne peut dépasser 0,5 mètre. Ce rapport h/V 

peut être réduit sans toutefois être inférieur à 100 heures si l'exploitant démontre sa capacité à 

reprendre ou à évacuer le produit dans une durée inférieure au rapport h/V calculé. 

L'exploitant s'assure dans le temps de la pérennité de ce dispositif. L'étanchéité ne doit notamment pas être 

compromise par les produits pouvant être recueillis, par un éventuel incendie ou par les éventuelles 

agressions physiques liées à l'exploitation courante. 

CHAPITRE 9.2. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À L'ENSEMBLE 

DES RÉSERVOIRS AÉRIENS DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Article 9.2.1. Dispositions d’aménagement 

A l'exception du réservoir À, les réservoirs de stockage de liquides inflammables ont été aménagés 

conformément aux dispositions du règlement annexé à l’arrêté ministériel du 9 novembre 1972, modifié le 

19 novembre 1975, relatif aux règles d’aménagement et à la circulaire du 9 novembre 1989 relative aux 

ICPE (dépôt ancien de liquide inflammable, Rubrique 253). Ces dispositions s’appliquent sans préjudice de 

celles du présent arrêté. 

Article 9.2.2. Ventilation 

L'espace compris entre la couverture fixe et l'écran mobile des réservoirs à écran flottant est ventilé par des 

ouvertures ou inerté de façon à ce que le seuil d'inflammabilité du liquide inflammable n'y soit pas atteint. 
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Article 9.2.3. Toit ou écran flottant 

Les réservoirs d'un volume supérieur à 1 500 mètres cubes contenant des liquides dont la pression de vapeur 

saturante est supérieure à 25 kilopascals à 20 °C (ou tension de vapeur équivalente à 37,8 °C de 50 

kilopascals pour les produits pétroliers) sont équipés d'un toit ou d'un écran flottant ou exploités de façon à 

ce que le seuil d'inflammabilité du liquide inflammable n'y soit pas atteint. 

Article 9.2.4. Construction des réservoirs 

Les réservoirs à toit fixe doivent, soit par leur construction, soit par des dispositifs ou moyens appropriés, 

être conçus ou équipés de telle manière qu’en cas de surpression interne accidentelle, il ne se produise pas 

de déchirure au-dessous du niveau maximal de remplissage. 

L'exploitant établit sous sa responsabilité pour chaque bac un dossier justifiant du respect de cette 

disposition. 

Article 9.2.5. Mise en pression des réservoirs 

Les réservoirs à toit fixe et les réservoirs à écran flottant sont munis d'un dispositif de respiration limitant, 

en fonctionnement normal, les pressions ou dépressions aux valeurs prévues lors de la construction et 

reprises dans le dossier de suivi du réservoir prévu dans le présent arrêté. 

L'exploitant devra avoir pris toutes les dispositions nécessaires pour que chacun des bacs aériens de 

stockage d'hydrocarbures de l'établissement soit équipé d'évents de respiration suffisamment dimensionnés 

pour évacuer le gaz en surpression en cas de montée en température due à un feu qui l'enveloppe. 

Article 9.2.6. Réceptions 

L’approvisionnement en liquides inflammables est réalisé soit par la canalisation SPMR soit par camions- 

citernes (pour les stockages d’additifs et d’éthanol). 

Dans le cas de réceptions automatiques, les réservoirs de liquides inflammables sont équipés : 

> d'un dispositif de mesure de niveau fonctionnant de façon continue dont le signal est utilisé pour les 

asservissements de conduite des opérations de réception (telles que le changement de réservoir ou l'arrêt 

de la réception) ; 

> d'une sécurité de niveau haut, correspondant au premier niveau de sécurité situé au-dessus du niveau 

maximum d'exploitation : 

* indépendante du dispositif de mesure de niveau ; 

+ installée de façon à pouvoir être contrôlée régulièrement ; 

° programmée pour que l'atteinte du niveau de sécurité haut ; 

* __ génère une alarme visuelle et sonore ; 

° génère l'envoi d'une information vers l'opérateur du transporteur ; 

+ stoppe automatiquement la réception, éventuellement de façon temporisée, par action sur la vanne 

d'arrivée du liquide inflammable ; 

° positionnée de façon à ce que, compte tenu de la vitesse de remplissage et du temps de manœuvre 

des vannes, la réception de liquides inflammables soit arrêtée dans le réservoir avant que le liquide 

n'atteigne le niveau très haut même lorsque la temporisation prévue à l'alinéa précédent est mise en 

œuvre ; 
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> d'une seconde sécurité de niveau correspondant à un niveau de sécurité très haut : 

+ indépendante du dispositif de mesure de niveau et de la première sécurité de niveau ; 

° installée de façon à pouvoir être contrôlée régulièrement ; 

programmée pour que l'atteinte du niveau de sécurité très haut entraîne un arrêt immédiat de la 

réception par la fermeture de la vanne d'arrivée produit et la fermeture de la vanne d'entrée du 

réservoir ; 

+ positionnée de façon à ce que, compte tenu de la vitesse de remplissage et du temps de manœuvre 

des vannes, la réception de liquides inflammables soit arrêtée avant le débordement du réservoir. 

Dans le cas de réceptions non automatiques, les réservoirs de liquides inflammables d'une capacité 

équivalente supérieure ou égale à 100 mètres cubes sont équipés d'un dispositif indépendant du système de 

mesurage en exploitation, pouvant être : 

+ une alarme de niveau relayée à une présence permanente de personnel disposant des consignes 

indiquant la marche à suivre pour interrompre dans les plus brefs délais le remplissage du réservoir 

et configurée de façon à ce que la personne ainsi prévenue arrête la réception de liquides 

inflammables avant le débordement du réservoir ; 

° ou une sécurité instrumentée réalisant les actions nécessaires pour interrompre le remplissage du 

réservoir avant l'atteinte du niveau de débordement. 

Ce dispositif constitue le premier niveau de sécurité au sens de la définition de la capacité d'un réservoir : 

volume de remplissage correspondant au premier niveau de sécurité, à défaut au niveau de débordement. 

Article 9.2.7, Mode de remplissage "'en pluie" 

Les réservoirs sont conçus de façon à ce que le mode de remplissage « en pluie » soit impossible. 

Article 9.2.8. Système de réchauffage 

Aucun système de réchauffage des liquides inflammables n'est utilisé dans le site. 

Article 9.2.9. Capacités de rétention 

A l'exception du réservoir À, chaque réservoir ou groupe de réservoirs est associée une capacité de rétention 

dont la capacité utile est au moins égale à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

° 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé ; 

e 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Article 9.2.10. Rétentions, hors réservoir À 

Article 9.2.10.1. 

L’exploitant dispose d’un recensement des rétentions nécessitant des travaux d'étanchéité afin de répondre 

aux exigences des dispositions de l’Article 9.1.7.du présent arrêté. Il planifie ensuite les travaux en quatre 

tranches, chaque tranche de travaux couvrant au minimum 20 % de la surface totale des rétentions 

concernées. Les tranches de travaux sont réalisées au plus tard respectivement six, dix, quinze et vingt ans 

après le 16 novembre 2010. 
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Article 9.2.10.2. 

Les merlons extérieurs des rétentions présentent une stabilité au feu de degré 6H. 

Article 9.2.10.3. 

Les rétentions sont conçues et entretenues pour résister à la pression statique du produit éventuellement 

répandu et à l'action physico-chimique des produits pouvant être recueillis. 

Elles font l'objet d'une maintenance appropriée. L'exploitant définit par procédure d'exploitation les 

modalités de réalisation d'un examen visuel courant régulier et d'un examen visuel annuel approfondi. 

Article 9.2.10.4. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour éviter toute rupture de réservoir susceptible de conduire 

à une pression dynamique (provenant d'une vague issue de la rupture du réservoir), supérieure à la pression 

statique définie l’Article 9.2.10.3. du présent arrêté. 

Article 9.2.10.5. 

Les parois des rétentions construites ou reconstruites après le 16 mai 2011 sont conçues et entretenues pour 

résister à une pression dynamique (provenant d'une vague issue de la rupture d'un réservoir) : 

° égale à deux fois la pression statique définie à l’Article 9.2.10.3. du présent arrêté ; ou 

° déterminée par le calcul sur les bases d'un scénario de rupture catastrophique pertinent compte tenu 

de la conception du bac et de la nature de ses assises. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux rétentions associées aux réservoirs : 

+ à axe horizontal ; ou 

° soumis à la réglementation des équipements sous pression et soumis aux visites périodiques fixées 

au titre de cette réglementation ; ou 

° d'une capacité équivalente inférieure à 100 mètres cubes ; ou 

° à double paroi. 

Article 9.2.10.6. 

Dans tous les cas, la surface nette (réservoirs déduits) maximum susceptible d'être en feu n'excède pas 5048 

mètres carrés. 

Le compartimentage des rétentions en sous-rétention est réalisé par des parois dont les caractéristiques 

répondent aux dispositions de l’Article 9.2.10.3. du présent arrêté. La stabilité au feu de ces murs et merlons 

est compatible avec la stratégie de lutte contre l'incendie prévue par l'exploitant. 

La plus grande sous-cuvette a une superficie maximale au plan de débordement de 2700 m°, bac Y et Z 

déduits. 

Article 9.2.10.7. 

Les caractéristiques géométriques des rétentions seront vérifiées par un organisme expert dans ce domaine 

et vérifiées après chaque modification les concernant. 
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Article 9.2.10.8. 

La présence de tuyauteries dans une rétention est limitée à celles nécessaires à l’exploitation ou à la sécurité 

de ladite rétention. Leurs traversées des murs ou merlons sont jointées par des produits coupe-feu 4 heures. 

Article 9.2.10.9. 

Les nouvelles canalisations électriques qui ne sont pas strictement nécessaires à l'exploitation de la rétention 

ou à sa sécurité sont exclues de celles-ci. 

Article 9.2.10.10. 

Une pompe de liquides inflammables peut être placée dans la rétention sous réserve qu'elle puisse être isolée 

par un organe de sectionnement respectant les prescriptions de l'Article 9.2.15. du présent arrêté depuis 

l'extérieur de la rétention ou qu'elle soit directement installée au-dessus des réservoirs. 

Article 9.2.10.11. 

Lorsqu'une perte de confinement sur un réservoir peut être à l'origine d'un phénomène dont les effets de 

surpression sont susceptibles de conduire à des dangers significatifs pour la vie humaine à l'extérieur du site, 

une détection de présence de liquide inflammable (détection liquide ou gaz) est mise en place. 

Article 9.2.11. Zones présentant des risques d’accumulation de vapeurs inflammables ou explosibles 

Indépendamment de tout autre moyen de prévention, des détecteurs fixes de vapeurs inflammables ou 

explosibles sont mis en place dans les zones où ces vapeurs sont susceptibles d’apparaître et/ou de 

s’accumuler en cas d’incident. Un plan de ces zones est établi. Les détecteurs de vapeurs inflammables ou 

explosibles sont de type à seuil d’alarme fonction d’un pourcentage approprié de la limite inférieure 

d’explosivité des atmosphères risquant de se former. Lorsque celles-ci comportent des produits différents, 

l’étalonnage est effectué à partir de la limite inférieure d’explosivité du produit dont la valeur est la plus 

faible. 

Dans les zones où ne peuvent apparaître ou s’accumuler que des vapeurs inflammables ou explosibles 

générées par des liquides inflammables dont le point éclair est supérieur à 55°C, les détecteurs fixes de 

vapeurs peuvent être remplacés par des détecteurs de liquides inflammables. 

La détection d'hydrocarbures ou le franchissement du seuil limite inférieur d’explosivité entraîne au moins 

le déclenchement d’un signal sonore et /ou lumineux local avec le report d’une alarme sonore et d’une 

alarme lumineuse au bureau de surveillance ou de garde ou en salle de contrôle. 

Une consigne écrite précise la conduite à tenir en cas de déclenchement de l’alarme sonore ou de l’alarme 

lumineuse. 

À l'exception du cas où la sécurité des personnes ou de l’environnement serait compromise, la remise en 

service d’une installation suite à une alarme ne pourra être décidée, après examen détaillé des installations, 

que par le responsable de l’établissement ou par une personne désignée à cet effet. 

L'exploitant tient à jour un registre consignant ces alarmes, l’origine de l’incident et les dispositions prises. 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection de l’environnement. 

59



Article 9.2.12. Pompes de transfert 

Les pompes de transfert de liquide inflammable de catégorie B ou C, lorsque la puissance moteur installée 

est supérieure à 5 kW sont équipées d'une sécurité arrêtant la pompe en cas d'échauffement anormal 

provoqué par un débit nul. 

Article 9.2.13. Incompatibilité 

Des produits incompatibles ne partagent pas la même rétention. 

Article 9.2.14. Évacuation des eaux dans les rétentions 
  

L'exploitant met en place les dispositifs et procédures appropriés pour assurer l'évacuation des eaux pouvant 

s'accumuler dans les rétentions. Ces dispositifs : 

° sont étanches en position fermée aux liquides inflammables susceptibles d'être retenus ; 

° sont fermés (ou à l'arrêt s'il s'agit de dispositifs actifs) sauf pendant les phases de vidange ; 

° peuvent être commandés sans avoir à pénétrer dans la rétention. 

La position ouverte ou fermée de ces dispositifs est clairement identifiable sans avoir à pénétrer dans la 

rétention. 

Article 9.2.15. Tuyauteries 

Article 9.2.15.1. 

Lorsque les tuyauteries de liquides inflammables sont posées en caniveaux, ceux-ci sont équipés à leurs 

extrémités et tous les 100 mètres de dispositifs appropriés évitant la propagation du feu et l'écoulement des 

liquides inflammables au-delà de ces dispositifs. 

Article 9.2.15.2. 

Les tuyauteries vissées d'un diamètre supérieur à 50 millimètres, transportant un liquide inflammable, sont 

autorisées à l'intérieur des rétentions sous réserve que le vissage soit complété par un cordon de soudure. 

Cet article est applicable à la date de la prochaine inspection détaillée hors exploitation du réservoir ou d’ici 

le 16 novembre 2020 pour les réservoirs ne faisant pas l'objet d'une inspection hors exploitation détaillée. 

Article 9.2.15.3. 

Le passage au travers des murs en béton est compatible avec la dilatation des tuyauteries. 

Cet article est applicable à la date de la prochaine inspection détaillée hors exploitation du réservoir ou d’ici 

le 16 novembre 2020 pour les réservoirs ne faisant pas l'objet d'une inspection hors exploitation détaillée. 

Article 9.2.15.4. 

Les tuyauteries d'emplissage ou de soutirage débouchant dans le réservoir au niveau de la phase liquide sont 

munies d'un dispositif de fermeture pour éviter que le réservoir ne se vide dans la rétention en cas de fuite 

sur une tuyauterie. Ce dispositif est constitué d'un ou plusieurs organes de sectionnement. Ce dispositif de 
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fermeture est en acier, tant pour le corps que pour l'organe d'obturation, et se situe au plus près de la robe du 

réservoir tout en permettant l'exploitation et la maintenance courante. 

Il est interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et le dispositif de fermeture précité. 

La fermeture s'effectue par télécommande ou par action d'un clapet antiretour. En cas d'incendie dans la 

rétention, la fermeture est automatique, même en cas de perte de la télécommande, et l'étanchéité du 

dispositif de fermeture est maintenue. 

Cet article est applicable à la date de la prochaine inspection détaillée hors exploitation du réservoir ou d’ici 

le 16 novembre 2020 pour les réservoirs ne faisant pas l'objet d'une inspection hors exploitation détaillée. 

Article 9.2.15.5. 

La liaison entre le réservoir, les vannes de pied de bac et leurs tuyauteries de vidange est faite par une 

liaison renforcée côté réservoir de façon à éviter tout arrachement du côté réservoir en cas de déplacement 

de la canalisation. 

Article 9.2.15.6. Colliers brise-jets 

Les brides des tuyauteries des circuits d’essence entre le terminal SPMR et les bacs sont munies de colliers 

brise-jets d’ici le 31 décembre 2018. 

Pour les circuits d’essence entre les bacs et le poste de chargement camions, les brides sont munies de 

colliers brise-jets de manière sélective d’ici le 31 décembre 2019. L'exploitant tient à la disposition de 

l'inspection une étude indiquant les critères de sélection de ces brides (du fait de l’emplacement, du 

potentiel de danger particulier, des conditions d’exploitation particulières,.…) et des plans de localisation 

des brides existantes et de celles sélectionnées. 

Article 9.2.16. Stratégie de lutte contre l'incendie. 

L'exploitant élabore une stratégie de lutte contre l'incendie pour faire face aux incendies susceptibles de se 

produire dans ses installations et pouvant porter atteinte, de façon directe ou indirecte, aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'environnement. 

Dans le cadre de cette stratégie, l'exploitant s'assure de la disponibilité des moyens nécessaires à l'extinction 

de scénarios de référence calculés au regard du plus défavorable de chacun des scénarios suivants pris 

individuellement : 

° feu du réservoir nécessitant les moyens les plus importants de par son diamètre et la nature du 

liquide inflammable stocké ; 

e feu dans la rétention, surface des réservoirs déduite, nécessitant les moyens les plus importants de 

par sa surface, son emplacement, son encombrement en équipements et la nature des liquides 

inflammables contenus. Afin de réduire les besoins en moyens incendie, il peut être fait appel à une 

stratégie de sous-rétentions ; 

+ feu de récipients mobiles de liquides inflammables ou d'équipements annexes aux stockages visés 

par le présent arrêté dont les effets, au sens de l'arrêté du 29 septembre 2005 susvisé, sortent des 

limites du site. 
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La stratégie est dimensionnée pour une extinction des incendies des scénarios de référence définis aux trois 

alinéas précédents en moins de trois heures après le début de l'incendie. 

Cette stratégie est formalisée dans un plan de défense incendie. Ce plan comprend : 

les procédures organisationnelles associées à la stratégie de lutte contre l'incendie. Cette partie peut 

être incluse dans le plan d'opération interne prévu par l'article R.512-29 du Code de 

l'environnement, lorsque l'exploitant est soumis à l'obligation d'établir un tel document ; 

les démonstrations de la disponibilité et de l'adéquation des moyens de lutte contre l'incendie vis-à- 

vis de la stratégie définie, demandées à l'Article 9.2.17.2. et au deuxième alinéa de l'Article 

9.2.18.1. du présent arrêté. Cette partie peut être incluse dans l'étude de dangers du site ou dans le 

plan d'opération interne de l'établissement. 

Article 9.2.17. Moyens en équipements et en personnel 

Article 9.2.17.1. 

Afin d'atteindre les objectifs définis à l'Article 9.2.16. du présent arrêté, l'exploitant dispose de moyens de 

lutte contre l'incendie qui lui sont propres. Le site est considéré autonome pour l’extinction des scénarios de 

référence. 

Article 9.2.17.2. 

La disponibilité des moyens de lutte contre l'incendie et leur adéquation vis-à-vis de la stratégie définie par 

l'exploitant est démontrée dans les conditions définies à l’ Article 9.2.16. du présent arrêté. En particulier, en 

cas d'usage par l'exploitant de moyens semi-fixes ou mobiles dans le cadre de cette stratégie, l'adéquation 

aux moyens humains associés est démontrée, notamment en ce qui concerne : 

la cinétique de mise en œuvre eu égard à la cinétique de développement des phénomènes 

dangereux ; 

l'exposition au flux thermique du personnel amené à intervenir qui ne peut excéder 5 kW/ m? 

compte tenu de la surface en feu. Une valeur supérieure de flux thermique peut être acceptée, sans 

toutefois dépasser la dose de 1 800 (kKW/ m°)°. s ni la valeur de 8 kW/ m°, sous réserve que 

l'exploitant démontre qu'il possède l'équipement et l'entraînement nécessaires pour une telle 

intervention ; 

la portée des moyens d'extinction par rapport aux flux thermiques engendrés. 

Article 9.2.17.3. 

L'exploitant s'assure qu'en cas d'incendie : 

en cas d'usage de moyens fixes d'extinction pouvant être endommagés par l'incendie (y compris 

leurs supportages), leur mise en œuvre intervient dans un délai maximum de quinze minutes ; 

une personne apte, formée et autorisée à la mise en œuvre des premiers moyens d'extinction est sur 

place dans un délai maximum de trente minutes ; 

en l'absence de moyens fixes, le délai de mise en œuvre des moyens mobiles d'extinction est défini 

dans la stratégie de lutte contre l'incendie et la mise en œuvre des premiers moyens mobiles est 

effectuée dans un délai maximum de soixante minutes. 

Les délais mentionnés aux trois alinéas précédents courent à partir du début de l'incendie. 
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Article 9.2.17.4. 

Le personnel de l'exploitant chargé de la mise en œuvre des moyens de lutte contre l'incendie est apte à 

manœuvrer ces équipements et à faire face aux éventuelles situations dégradées. 

Article 9.2.18. Moyens en eau, émulseurs et taux d'application. 

Article 9.2.18.1. 

L'exploitant dispose des ressources et réserves en eau et en émulseur nécessaires à la lutte contre les 

incendies définis à l'Article 9.2.16. du présent arrêté et à la prévention d'une éventuelle reprise de ces 

incendies. 

Le site dispose de réserves d’eau incendie d’un volume total minimal de 1600 m°. Le ou les réservoirs et 

leurs équipements font l’objet d’une surveillance périodique telle que prévue à l’Article 8.7.3. L’eau propre 

dite en réserve, est régulièrement vérifiée et traitée si nécessaire, en veillant à ce que le traitement n’altère 

pas l’efficacité de la mousse formée avec l’émulseur. 

L'exploitant définit et justifie, en fonction de la stratégie de lutte contre l'incendie retenue, le positionnement 

des réserves d'émulseur, dans les conditions définies à l'Article 9.2.16. du présent arrêté. 

Les deux colonnes sèches d’alimentation en eau incendie depuis le Rhône doivent être entretenues et mises 

à disposition des pompiers en cas de besoin. 

Article 9.2.18.2. Débit d'eau et d'émulseurs 
  

Le débit d'eau incendie, de solution moussante et les moyens en émulseur et en eau sont déterminés, 

justifiés par l'exploitant en fonction des scénarios définis à l'Article 9.2.16. du présent arrêté et tenus à la 

disposition de l'inspection de l’environnement en annexe du plan de défense incendie. Ils tiennent compte de 

la production de solution moussante dans les conditions définies à l’ Article 9.2.18. du présent arrêté et du 

refroidissement des installations menacées dans les conditions définies à l’Article 9.2.18.6. du présent 

arrêté. 

L'établissement doit disposer d’une installation complète de lutte contre l’incendie pouvant assurer un débit 

d’eau permanent minimum de 750 m°/h sous 8 bars de pression. 

11 doit également disposer d’une réserve minimale d’émulseur de classe 1 de 21 m°, stocké dans un ou des 

réservoirs fixes, dont l’emploi est automatique sur installation fixe. L'installation fixe de pré-mélange est 

aménagée ou équipée de façon à pouvoir être réalimentée facilement en émulseur à partir d’une citerne 

routière ou de containers. 

L’émulseur est adapté aux hydrocarbures stockés sur le site et sa qualité doit être indiquée sur les réservoirs 

le contenant. 

Article 9.2.18.3. Taux d'application 

Lorsque l'exploitant dispose des moyens lui permettant de réaliser les opérations d'extinction des scénarios 

de référence de l'Article 9.2.16. du présent arrêté sans l'aide des secours publics, la définition du taux 
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d'application et la durée de l'extinction respectent a minima les valeurs données en annexe V de l'arrêté 

ministériel du 03 octobre 2010 susvisé. Ces dispositions sont applicables au 31 décembre 2018. 

L'exploitant détermine dans son étude de dangers ou dans son plan de défense incendie : 

la chronologie de mise en œuvre des opérations d'extinction ; 

la durée de chacune des étapes des opérations d'extinction ; 

la provenance et le délai de mise en œuvre des moyens nécessaires à l'extinction ; 

la disponibilité des moyens en eau et en émulseur nécessaires pour l'accomplissement des 

opérations d'extinction. 

Article 9.2.18.4. Stratégie de sous-rétentions 

En cas d'utilisation d'une stratégie de sous-rétentions : 

un tapis de mousse préventif d'une épaisseur minimale de 0,15 mètre est mis en place et maintenu 

dans les sous-rétentions où la sous-rétention en feu pourrait se déverser. Le taux d'application 

nécessaire à l'entretien de ce tapis préventif est au minimum de 0,2 litre par minute et par mètre 

carré ; 

les opérations d'extinction de la sous-rétention (surface des réservoirs déduite), avant que la sous- 

rétention en feu ne se déverse dans une autre sous-rétention, sont réalisées selon les modalités de 

l'arrêté ministériel du 3 octobre 2010 modifié. 

Article 9.2.18.5. 

Si la stratégie de lutte contre l'incendie prévoit la mise en œuvre de plusieurs moyens d'extinction (par 

exemple mobiles et fixes), le taux d'application retenu pour leur dimensionnement est calculé au prorata de 

la contribution de chacun des moyens calculée par rapport au taux nécessaire correspondant. 

Article 9.2.18.6. Refroidissement des installations (applicable à compter du 31/12/2018) 

Pour la protection des installations, le dimensionnement des besoins en eau est basé sur les débits suivants : 

refroidissement d'un réservoir à axe vertical en feu : 15 litres par minute et par mètre de 

circonférence du réservoir 

refroidissement des réservoirs voisins du réservoir en feu exposés à plus de 12 kW/ m°? pour le 

scénario de référence d'incendie de réservoir : 1 litre par minute et par mètre carré de surface 

exposée ou 15 litres par minute et par mètre de circonférence du réservoir 

refroidissement des réservoirs des rétentions et sous-rétentions contiguës exposés à plus de 12 kW/ 

m? pour le scénario de référence d'incendie de rétention ou de sous-rétention : 1 litre par minute et 

par mètre carré de surface exposée ou 15 litres par minute et par mètre de circonférence de réservoir 

protection des autres installations exposées à un flux thermique supérieur ou égal à 8 kW/ m° et 

identifiées par l'étude de dangers comme pouvant générer un phénomène dangereux par effet 

domino : 1 litre par minute et par mètre carré de surface exposée ou 15 litres par minute et par mètre 

de circonférence de réservoir. 
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Article 9.2.18.7. Dispositifs d'extinction et de protection des réservoirs aériens 

Les bacs de stockage sont équipés d’une installation fixe d’application de mousse à l’intérieur des bacs, et 

en outre, de couronnes d’arrosage fixes de solution moussante. Ces couronnes sont sectionnables 

séparément du réseau de pré-mélange et sectionnables bac par bac depuis l’extérieur des cuvettes. 

Article 9.2.18.8. Maillage et sectionnement 

Le réseau d’incendie (pré-mélange, eau surpressée ….) est maillé et sectionnable sans qu’il existe de bras 

mort de plus de 50 m. 

Le raccordement des différentes branches et notamment le point de divergence en sortie de pomperie est 

protégé contre les effets d’accidents prévisibles. 

Article 9.2.18.9. Maillage et sectionnement (applicable à compter du 31/12/2018) 

L'installation dispose d'un réseau maillé et sectionnable au plus près de la pomperie. 

Les réseaux, les réserves en eau ou en émulseur et les équipements hydrauliques disposent de raccords 

permettant la connexion des moyens de secours publics. 

Des raccords de réalimentation du réseau par des moyens mobiles sont prévus pour pallier un éventuel 

dysfonctionnement de la pomperie. Pour le réservoir À, l'exploitant dispose de moyens de pompage de 

secours lui permettant de pallier le dysfonctionnement de n'importe lequel de ses groupes pris 

individuellement. 

Article 9.2.18.10. Poteaux incendie 

Le réseau d’eau est équipé de bouches ou de poteaux incendie normalisés incongelables. 

Ce réseau est équipé de raccords normalisés permettant son alimentation par des moyens mobiles tels que 

moto-pompes. Ces raccords, dont l’implantation est déterminée en accord avec les services d’incendie et de 

secours, sont éloignés de la pomperie incendie fixe. 

Article 9.2.18.11. Contrôle et entretien des moyens 

L'ensemble des moyens prévus dans l’Article 9.2.18. sont régulièrement contrôlés et entretenus pour 

garantir leur fonctionnement en toutes circonstances. Les dates et résultats des tests de défense incendie 

réalisés sont consignés dans un registre éventuellement informatisé qui est tenu à la disposition de 

l'inspection de l’environnement. 

65



CHAPITRE 9.3. DISPOSITIONS APPLICABLES À L'ENSEMBLE DES RÉSERVOIRS 

DE STOCKAGES DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Les dispositions du présent chapitre sont applicables à l’ensemble des réservoirs de stockages de liquides 

inflammables. 

Article 9.3.1. Dossier de suivi 

Chaque réservoir d'une capacité équivalente de plus de 10 mètres cubes fait l'objet d'un dossier de suivi 

individuel comprenant a minima les éléments suivants, dans la mesure où ils sont disponibles : 

° date de construction (ou date de mise en service) et Code de construction utilisé ; 

+ volume du réservoir ; 

° matériaux de construction, y compris des fondations ; 

° existence d'un revêtement interne et date de dernière application ; 

° date de l'épreuve hydraulique initiale si elle a été réalisée ; 

liste des produits ou familles de produits successivement stockés dans le réservoir ; 

+ dates, types d'inspection et résultats ; 

° réparations éventuelles et Codes utilisés. 

Ce dossier est tenu à disposition de l'inspection de l’environnement. 

Article 9.3.2. Inspection des réservoirs 

Article 9.3.2.1. 

Tout réservoir d'une capacité équivalente de plus de 10 mètres cubes fait l'objet d'un plan d'inspection 

définissant la nature, l'étendue et la périodicité des contrôles à réaliser en fonction des produits contenus et 

du matériau de construction du réservoir et tenant compte des conditions d'exploitation, de maintenance et 

d'environnement. 

Ce plan comprend : 

+ des visites de routine ; 

° des inspections externes détaillées ; 

° des inspections hors exploitation détaillées pour les réservoirs de capacité équivalente de plus de 

100 mètres cubes. Les réservoirs qui ne sont pas en contact direct avec le sol et dont la paroi est 

entièrement visible de l'extérieur sont dispensés de ce type d'inspection. 

Article 9.3.2.2. 

Les visites de routine permettent de constater le bon état général du réservoir et de son environnement ainsi 

que les signes extérieurs liés aux modes de dégradation possible. Une consigne écrite définit les modalités 

de ces visites de routine. L'intervalle entre deux visites de routine n'excède pas un an. 

Article 9.3.2.3. 

Les inspections externes détaillées permettent de s'assurer de l'absence d'anomalie remettant en cause la date 

prévue pour la prochaine inspection. 
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Ces inspections comprennent a minima : 

° une inspection visuelle externe approfondie des éléments constitutifs du réservoir et des accessoires 

(comme les tuyauteries et les évents) ; 

° une inspection visuelle de l'assise ; 

° une inspection de la soudure entre la robe et le fond ; 

° un contrôle de l'épaisseur de la robe, notamment près du fond ; 

° une vérification des déformations géométriques éventuelles du réservoir, et notamment de la 

verticalité, de la déformation éventuelle de la robe et de la présence d'éventuels tassements ; 

+ l'inspection des ancrages si le réservoir en est pourvu ; 

° des investigations complémentaires concernant les défauts révélés par l'inspection visuelle s'il y a 

lieu. 

Ces inspections sont réalisées au moins tous les cinq ans, sauf si une visite de routine réalisée entre-temps a 

permis d'identifier une anomalie. 

Article 9.3.2.4. 

Les inspections hors exploitation détaillées comprennent a minima : 

+ l'ensemble des points prévus pour l'inspection externe détaillée ; 

° une inspection visuelle interne approfondie du réservoir et des accessoires internes ; 

° des mesures visant à déterminer l'épaisseur restante par rapport à une épaisseur minimale de calcul 

ou une épaisseur de retrait, conformément, d'une part, à un Code adapté et, d'autre part, à la 

cinétique de corrosion. Ces mesures portent a minima sur l'épaisseur du fond et de la première 

virole du réservoir et sont réalisées selon les meilleures méthodes adaptées disponibles ; 

° Je contrôle interne des soudures. Sont a minima vérifiées la soudure entre la robe et le fond et les 

soudures du fond situées à proximité immédiate de la robe ; 

° des investigations complémentaires concernant les défauts révélés par l'inspection visuelle s'il y a 

lieu. 

Les inspections hors exploitation détaillées sont réalisées aussi souvent que nécessaire et au moins tous les 

dix ans, sauf si les résultats des dernières inspections permettent d'évaluer la criticité du réservoir à un 

niveau permettant de reporter l'échéance dans des conditions prévues par un guide professionnel reconnu 

par le ministère chargé du développement durable. 

Ce report ne saurait excéder dix ans et ne pourra en aucun cas être renouvelé. A l'inverse, ce délai peut être 

réduit si une visite de routine ou une inspection externe détaillée réalisée entre-temps a permis d'identifier 

une anomalie. 

Article 9.3.2.5. 

Les écarts constatés lors de ces différentes inspections sont consignés par écrit et transmis aux personnes 

compétentes pour analyse et décision d'éventuelles actions correctives. 
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Article 9.3.2.6. 

Les inspections externes et hors exploitation sont réalisées : 

+ par des services d'inspection de l'exploitant reconnus par le préfet ou le ministre chargé du 

développement durable ; ou 

° par un organisme indépendant habilité par le ministre chargé du développement durable pour toutes 

les activités de contrôle prévues par le décret n° 2016-1925 du 28 décembre 2016 susvisé ; ou 

° par des inspecteurs certifiés selon un référentiel professionnel reconnu par le ministre chargé du 

développement durable ; ou 

° sous la responsabilité de l'exploitant, par une personne compétente désignée à cet effet, apte à 

reconnaître les défauts susceptibles d'être rencontrés et à en apprécier la gravité. Le Préfet peut 

récuser la personne ayant procédé à ces inspections s'il estime qu'elle ne satisfait pas aux conditions 

du présent alinéa. 

Lorsqu'un guide professionnel portant sur le contenu détaillé des différentes inspections est reconnu par le 

ministre chargé du développement durable, l'exploitant le met en œuvre sauf s'il justifie le recours à des 

pratiques différentes. 

Article 9.3.2.7. 

Les réservoirs, dont la dernière inspection hors exploitation détaillée remonte à : 

° avant 1986, font l'objet d'une inspection hors exploitation détaillée avant fin décembre 2012 ; 

+ 1987 et 1988, font l'objet d'une inspection hors exploitation détaillée avant fin décembre 2014 ; 

° 1989 et 1990, font l'objet d'une inspection hors exploitation détaillée avant fin décembre 2016. 

Pour les réservoirs n'ayant jamais fait l'objet d'une inspection externe ou hors exploitation détaillée, la 

première inspection hors exploitation détaillée a lieu avant le 16 novembre 2020. 

Article 9.3.3. Inventaire des stocks 

L'exploitant tient un inventaire des stocks par réservoir. Cet inventaire est réalisé tous les jours, après le 

dernier transfert de liquides de la journée en cas de fonctionnement discontinu des installations. 
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CHAPITRE 9.4. DISPOSITIONS APPLICABLES À L’ÎLOT N°5 DE CHARGEMENT 

DES CAMIONS 

Les dispositions du présent chapitre sont applicables uniquement à l’îlot n°5 de chargement camions de 

transport de liquides inflammables. 

Article 9.4.1. Distances d’éloignement de l’îlot n°5 

Les installations de chargement ou de déchargement respectent une distance d’éloignement a minima : 

° de 15 mètres des limites du site dans le cas du chargement de liquides de catégorie A, B, CI ou DI ; 

° de 10 mètres des limites du site dans le cas du déchargement de liquides de catégorie A, B, C1 ou 

D1; 

° de 5 mètres des limites du site dans le cas du chargement ou du déchargement de liquides de 

catégorie C2 ou D2. 

La distance est mesurée par rapport : 

° aux limites de l’aire de collecte ; . 

+ aux limites de l’aire de rétention, si cette dernière n’est pas enterrée ; 

° aux dispositifs de chargement ou de déchargement, fixes et mobiles, des postes dans la position 

qu’ils occupent lorsqu'ils sont utilisés. 

CHAPITRE 9.5. DISPOSITIONS APPLICABLES À L'ENSEMBLE DES 

INSTALLATIONS DE CHARGEMENT OU DE DÉCHARGEMENT DE CAMIONS 

Les dispositions du présent chapitre sont applicables à l’ensemble des installations de chargement ou de 

déchargement camions de transport de liquides inflammables. 

Article 9.5.1. Dispositions constructives, aménagement et équipements 

Lorsqu'une même installation de chargement ou de déchargement est destinée à être utilisée pour le 

transfert de liquides de catégories différentes, sa conception et son aménagement sont réalisés en tenant 

compte des dispositions du présent titre pour la catégorie de liquide la plus contraignante. 

L’exploitant prend également les dispositions techniques nécessaires afin d’éviter tout mélange de liquides 

incompatibles dans l’ensemble des installations, y compris les rétentions. 

Article 9.5.2. Arrêt d’urgence 

Les installations de chargement ou de déchargement sont pourvues d’un arrêt d’urgence qui permet 

d'interrompre les opérations de transfert de liquides inflammables (arrêt des pompes de chargement, 

fermeture des vannes sur les tuyauteries de transfert de produits et fermeture des vannes de piétement des 

bacs de stockage concernés). Si le poste de chargement est équipé d’une passerelle, chaque niveau dispose 

d’un tel dispositif. Le déclenchement d’un des arrêts d’urgences doit provoquer un signal sonore dans le 

local du préposé surveillant de l’exploitation. 

Un dispositif d’arrêt d'urgence doit être en outre installé à distance des postes de chargement dans le local 

du préposé surveillant de l’exploitation. 
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Pour les postes des installations de déchargement par gravité qui ne sont pas équipés d’un tel dispositif, une 

procédure d’arrêt d’urgence est mise en place. Elle prévoit a minima une fermeture rapide des vannes de 

sectionnement ou un arrêt des pompes de transfert. 

Article 9.5.3. Tuyauteries et accessoires 

Les tuyauteries, robinetteries et accessoires sont conformes aux normes et Codes en vigueur lors de leur 

fabrication sous réserve des prescriptions du présent arrêté. 

Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles définies par l’exploitant, sans 

préjudice des exigences fixées par le Code du travail. 

Les supports de tuyauteries sont réalisés en construction métallique, en béton ou en maçonnerie. 

Ils sont conçus et disposés de façon à prévenir les corrosions et érosions extérieures des tuyauteries au 

contact des supports. Les dispositions du présent alinéa ne sont pas applicables aux installations existantes. 

Lorsque les tuyauteries de liquides inflammables sont posées en caniveaux, ceux-ci sont équipés à leurs 

extrémités et tous les 100 mètres de dispositifs appropriés évitant la propagation du feu et l’écoulement des 

liquides inflammables au-delà de ces dispositifs. 

L'exploitant prend des dispositions pour que la fermeture éventuelle des vannes ne puisse pas provoquer 

l’éclatement des tuyauteries ou de leurs joints. 

L’exploitant prend les dispositions nécessaires afin de prévenir les risques de fuites sur les installations suite 

à des phénomènes liés à des contraintes mécaniques, physiques ou chimiques (par: exemple, fatigue, 

corrosion ou agressions externes). 

Article 9.5.4. Circuit de chargement 

Les circuits de chargement d’une citerne sont munis d’un dispositif de fermeture (par exemple, une vanne) 

en acier, tant pour le corps que pour l'organe d’obturation. Ce dispositif d’isolement est monté soit au plus 

près des parties flexibles, soit directement sur le bras de chargement. 

Article 9.5.5. Déchargement 

Le déchargement d’une citerne n’est réalisé qu’à l’aide d’une liaison équipée d’un dispositif 

d’accouplement immobilisé sur la tuyauterie d’emplissage de la capacité de stockage réceptrice. 

Lorsque cette condition ne peut pas être remplie, le flexible de l’engin de livraison est muni d’un dispositif 

d’extrémité ne pouvant débiter que sur intervention manuelle permanente (par exemple, un pistolet doseur). 

Article 9.5.6. Visibilité et signalisation 

Les tuyauteries, les flexibles et les bras articulés sont suffisamment éclairés pour permettre d’effectuer 

commodément leur surveillance, leur accouplement et leur désaccouplement. 

Une signalisation des vannes de sectionnement et des arrêts d’urgence est mise en place afin de rendre leur 

manœuvre plus rapide. 
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Article 9.5.7. Rétentions 

Article 9.5.7.1. 

Les aires de chargement ou de déchargement de liquides inflammables disposent d’une rétention conçue de 

manière à contenir le volume maximal de liquides inflammables contenu dans la plus grosse citerne 

susceptible d’être chargée ou déchargée sur ces aires. 

Les aires de chargement ou de déchargement peuvent être ceinturées de caniveaux de collecte et reliées à 

une rétention déportée répondant aux prescriptions du présent article. La zone de collecte délimitée par les 

caniveaux est conçue et dimensionnée au vu des conclusions de lP’étude de dangers. 

Les rétentions mises en place afin de répondre aux dispositions des deux alinéas précédents répondent aux 

dispositions suivantes : 

+ elles sont pourvues d’un dispositif d’étanchéité constitué par un revêtement en béton ou tout autre 

revêtement présentant des caractéristiques d’étanchéité au moins équivalentes ; 

° elles sont conçues et entretenues pour résister à la pression statique du liquide inflammable 

éventuellement répandu et à l’action physico-chimique des produits pouvant être recueillis. 

Article 9.5.7.2. 

L'exploitant définit par procédure d’exploitation les modalités de réalisation d’un examen visuel simple 

régulier et d’un examen visuel approfondi annuel de ces rétentions. Les rétentions font l’objet d’une 

maintenance appropriée. 

L'exploitant met en place les dispositifs et procédures appropriés pour assurer l'évacuation des eaux 

pouvant s’accumuler dans les rétentions installées pour répondre au présent article. 

Ces dispositifs : 

+ sont étanches en position fermée aux liquides inflammables susceptibles d’être retenus ; 

° sont fermés (ou à l’arrêt s’il s’agit de dispositifs actifs), sauf pendant les phases de vidange, ou 

munis d’un dispositif de fermeture automatique en cas d’arrivée accidentelle de liquides 

inflammables ; 

° peuvent être commandés sans avoir à pénétrer dans la rétention. 

La position ouverte ou fermée de ces dispositifs est clairement identifiable sans avoir à pénétrer dans la 

rétention. 

Article 9.5.7.3. 

Dans le cas d’une rétention déportée, la disposition et la pente du sol sont telles qu’en cas de fuite les 

liquides inflammables sont dirigés uniquement vers la capacité de rétention. Le trajet aérien suivi par les 

écoulements accidentels entre les citernes et la capacité de rétention ne traverse pas de zone comportant des 

feux nus et ne coupe pas les voies d’accès à ces aires. Si l’écoulement est canalisé, les caniveaux et 

tuyauteries disposent si nécessaire d’équipements empêchant la propagation d’un éventuel incendie entre la 

citerne et la rétention déportée (par exemple, un siphon anti-flamme). 
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La rétention déportée est dimensionnée de manière qu’il ne puisse y avoir surverse de liquide inflammable 

lors de son arrivée éventuelle dans la rétention. 

Article 9.5.8. Détection de liquides inflammables 

Lorsqu'une perte de confinement sur un équipement d’une installation de chargement ou de déchargement 

de liquides inflammables peut être à l’origine d’un phénomène dont les effets de surpression sont 

susceptibles de conduire à des dangers significatifs pour la vie humaine à l’extérieur du site, une détection 

de présence de liquide inflammable (détection liquide ou gaz) est mise en place, sauf si l’exploitant est en 

mesure de démontrer dans l’étude de dangers que cette fuite peut être détectée et arrêtée à temps par la 

personne procédant au chargement ou au déchargement. 

Article 9.5.9. Collecte des égouttures 

Les égouttures susceptibles de se produire lors des opérations de chargement ou de déchargement sont 

recueillies dans des récipients prévus à cet effet. Une consigne prévoit leur vidange régulière. 

Article 9.5.10. Électricité statique et mise à la terre 

Des précautions sont prises vis-à-vis du risque d’électricité statique, en fonction de la nature du liquide 

inflammable chargé ou déchargé. Elles sont basées sur les bonnes pratiques professionnelles et prévoient 

notamment la limitation de la vitesse de circulation du liquide inflammable, un temps de relaxation (une 

longueur de tuyauterie ou une durée de circulation suffisante) après un accessoire de tuyauterie générant des 

charges électrostatiques ou tout autre mesure d’efficacité équivalente. 

Les différentes parties métalliques d’une installation de chargement ou de déchargement (charpente, 

tuyauteries métalliques et accessoires, tube plongeur si le chargement se fait par le haut) sont reliées, en 

permanence, électriquement entre elles et à un réseau de mise à la terre. La continuité des liaisons présente 

une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de terre est inférieure à 10 ohms. 

Les citernes routières sont reliées par une liaison équipotentielle aux installations fixes elles-mêmes reliées 

au réseau de mise à la terre, avant l’ouverture des vannes de chargement de ces citernes. 

Concernant le déchargement, la continuité électrique peut être assurée par la tuyauterie ou le flexible lui- 

même s’il possède les qualités requises de conductibilité électrique. 

Article 9.5.11. Dispositif de chargement 

Le chargement de la citerne se fait soit par le bas (chargement dit « en source »), soit par le dôme par tube 

plongeur. Le chargement en pluie est interdit. 

Le tube plongeur et son embout sont soit en matériau non ferreux, soit en acier inoxydable. Lorsque le tube 

plongeur n’est pas métallique, son embout est rendu conducteur et relié électriquement à la tuyauterie fixe 

du poste de chargement. 

Le tube plongeur est d’une longueur suffisante pour atteindre le fond de la citerne et son embout est 

aménagé pour permettre un écoulement sans projection. La vitesse de circulation du liquide inflammable est 

limitée à 1 mètre par seconde tant que l’embout du tube plongeur n’est pas totalement immergé, sauf pour 

les liquides dont la conductivité électrique est supérieure à 10 000 pS/m. Pour le chargement de liquides de 

catégorie À, B, C1 ou D1, le bras de chargement est conçu de telle sorte que l’embout du tube plongeur 

demeure immergé pendant l’opération d’emplissage. 
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Article 9.5.12. Manœuvre des véhicules 

Les voies et aires desservant les installations de chargement ou de déchargement de citernes routières sont 

disposées de manière que l’évacuation des véhicules puisse s’effectuer en marche avant. 

Des dispositions sont prises pour éviter l’endommagement des tuyauteries de liquide inflammable lors des 

manœuvres du véhicule. 

Article 9.5.13. Formation 

Le chargement et le déchargement de liquides inflammables se font en présence d’une personne formée à la 

nature et dangers des liquides inflammables, aux conditions d’utilisation des installations et à la première 

intervention en cas d’incident survenant au cours d’une opération de chargement ou de déchargement. 

Article 9.5.14. Opérations de chargement/déchargement 

Le moteur du véhicule est arrêté lors du chargement ou du déchargement, sauf si celui-ci est nécessaire à 

l'opération. 

Aucune opération manuelle de jaugeage ou de prise d’échantillon n’est effectuée sur les citernes en cours de 

chargement ou de déchargement. Une consigne fixe les conditions d'exécution de cette opération, et 

notamment la durée de l’attente après la fin du transfert du liquide inflammable. 

Article 9.5.14.1. Opérations de chargement 

Lorsque le niveau de la citerne n’est pas surveillé en permanence lors d’un chargement sous le contrôle de 

la personne mentionnée à l’Article 9.5.13., un dispositif automatique veille à ce que la capacité de la citerne 

ne soit pas dépassée. 

Qu'il s’agisse de plusieurs citernes ou d’une citerne à plusieurs compartiments, lors du chargement manuel 

par un seul opérateur, un seul couvercle de dôme est ouvert à la fois, les autres restant fermés. Pour le 

chargement automatique, par compteur à prédétermination, par exemple, le chargement simultané de 

plusieurs compartiments est possible. 

La connexion équipotentielle établie entre le véhicule et l'installation de chargement n’est interrompue que 

lorsque : 

+ les vannes du poste de chargement et les dômes du véhicule sont fermés, dans le cas d’un 

chargement par le dôme ; 

+ toutes les opérations de débranchement sont effectuées et les bouchons de raccord du véhicule remis 

en place, dans le cas d’un chargement en source. 

Article 9.5.14.2. Opérations de déchargement 

Le déchargement n’est effectué vers une capacité de stockage qu'après s'être assuré que la capacité 

disponible dans le ou les réservoirs concernés est supérieure au volume à transférer. 

Des vérifications préalables sont effectuées (notamment documents de bord et placardage de la citerne) 

avant le déchargement afin de détecter une éventuelle erreur de livraison. 
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Si l'installation permet le déchargement de plusieurs liquides inflammables, les connexions portent une 

indication claire du produit concerné ou toute autre mention, symbole ou code de signalisation d'efficacité 

équivalente. 

En cas de déchargement par pompe, le moteur qui entraîne celle-ci n’est mis en marche qu’après connexion 

de la liaison équipotentielle et branchement des flexibles ou des bras de chargement. 

Article 9.5.14.3. Fin de transfert 

En fin de transfert, une vidange complète du liquide inflammable contenu dans les bras et les flexibles est 

effectuée en respectant les consignes opératoires afférentes définies par l’exploitant. 

Cette disposition n’est pas applicable pour les bras en présence de dispositifs d’obturation aux extrémités du 

bras, avec un volume entre ces deux dispositifs, susceptible d’être répandu en cas de fuite du bras, inférieur 

à 100 litres. 

Article 9.5.15. Dispositifs techniques de sécurité 

Les dispositifs techniques de sécurité des installations de chargement ou de déchargement sont conçus de 

manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux liquides inflammables, à l’exploitation et à 

l’environnement du système (comme les chocs ou la corrosion). 

Ces dispositifs, en particulier l’instrumentation, sont conçus pour permettre leur maintenance et le contrôle 

périodique par test de leur efficacité. 

Article 9.5.16. Inspection périodique 

L'exploitant met en place un programme d’inspection périodique des équipements comme les tuyauteries et 

leurs accessoires (y compris les flexibles et les bras articulés), les pompes et les rétentions ainsi que des 

dispositifs techniques de sécurité. Les dispositifs techniques de sécurité sont maintenus au niveau de 

fiabilité de conception et dans un état fonctionnement tel que défini dans des procédures écrites. 

Article 9.5.17. Lutte contre l’incendie 

Les postes de chargement sont équipés d’une installation à poste fixe de lutte contre l’incendie. 

CHAPITRE 9.6. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX RÉSERVOIRS ENTERRÉS DE 

STOCKAGE DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Les dispositions du présent chapitre sont applicables à l’ensemble des réservoirs enterrés de stockage de 

liquides inflammables du site ainsi qu’au stockage d’'EMHV, sauf dispositions spécifiques stipulées. 

Article 9.6.1. Équipements annexes 

Les équipements annexes d'un réservoir enterré sont notamment les tuyauteries associées, le limiteur de 

remplissage, le dispositif de détection de fuite et ses alarmes, le dispositif de jaugeage, les évents et les 

dispositifs de récupération des vapeurs. 
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Article 9.6.2. Repérage des installations 

Un plan d'implantation à jour, des réservoirs enterrés et de leurs équipements annexes, est présent dans 

l'installation. Les réservoirs sont repérés par une signalétique les identifiant par un numéro, par leur capacité 

et par le produit contenu, placée à proximité des évents et à proximité des orifices de dépotage. 

Article 9.6.3. Interruption d’activité 

Lors de toute interruption d’activité de l’installation d’une durée supérieure à trois mois, une neutralisation 

est mise en œuvre. Cette neutralisation peut être à l’eau lorsque la durée de cette interruption d’activité est 

inférieure à vingt-quatre mois. 

Article 9.6.4. Contrôle d’étanchéité 

Suite à une intervention portant atteinte à l’étanchéité d’un réservoir enterré ou d’un de ses équipements 

annexes, à l'exception des opérations ponctuelles de mesure de niveau, ou avant la remise en service d'un 

réservoir à la suite d'une neutralisation temporaire à l'eau, un contrôle d'étanchéité est effectué selon les 

règles de l'Article 9.6.13. du présent arrêté, par un organisme accrédité conformément aux dispositions de 

l'Article 9.6.5. du présent arrêté, avant la remise en service de l’ensemble de l’installation. 

En cas de détection de fuite sur un réservoir compartimenté, le compartiment est vidé et soumis à une 

épreuve d'étanchéité après les travaux de réparation et avant la remise en service. Les autres compartiments 

du réservoir sont soumis à une épreuve d'étanchéité dans la période d'un mois suivant la remise en service 

du compartiment à l'origine de la fuite. Les épreuves sont effectuées selon les règles de l'Article 9.6.13. de 

l'arrêté ministériel du 18 avril 2008 susvisé, par un organisme accrédité pour réaliser le contrôle 

d'étanchéité conformément aux dispositions de l'Article 9.6.5.du présent arrêté. 

Article 9.6.5. Accréditation d’un organisme pour les contrôles d'étanchéité 

L'accréditation du COFRAC ou d'un organisme d'accréditation signataire de l'accord multilatéral de 

reconnaissance mutuelle pris dans le cadre de la coopération européenne des organismes d'accréditation 

(European Cooperation), est nécessaire pour tout organisme réalisant des contrôles d'étanchéité sur les 

réservoirs enterrés et de leurs équipements annexes. 

Article 9.6.6. Distances d’éloignement (non applicable aux installations déclarées ou autorisées avant 

le 21/11/2008) 

Les parois des réservoirs sont situées à une distance horizontale minimale de 2 mètres des limites de 

propriété ainsi que des fondations de tout local. 

Article 9.6.7. Détection de fuite 

L Applicable aux installations déclarées ou autorisées après le 21/11/2008 

Les réservoirs enterrés sont en acier ou en matière composite, à double enveloppe et conformes à la norme 

qui leur est applicable. Ils sont munis d'un système de détection de fuite entre les deux enveloppes qui 

déclenche automatiquement une alarme visuelle et sonore en cas de fuite. Ce système de détection de fuite 

est conforme à la norme EN 13160 dans la version en vigueur au jour de sa mise en service ou à toute norme 

équivalente en vigueur dans la communauté européenne ou l'espace économique européen. Le détecteur de 

fuite et ses accessoires sont accessibles en vue de faciliter leur contrôle. 
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Les réservoirs enterrés et leurs équipements annexes sont installés et exploités conformément aux 

dispositions techniques de l’ Article 9.6.12. présent arrêté. 

Les systèmes de détection de fuite des réservoirs et des tuyauteries sont de classe I ou II au sens de la norme 

EN 13160 dans sa version en vigueur à la date de mise en service du système ou de toute norme équivalente 

en vigueur dans la communauté européenne ou l'espace économique européen. 

IL. Applicable aux installations déclarées ou autorisées après le 18/07/1998. 

Les alarmes visuelle et sonore du détecteur de fuite sont placées de façon à être vues et entendues du 

personnel exploitant. 

Le système de détection de fuite est contrôlé et testé, par un organisme « accrédité » conformément aux 

dispositions décrites à l'Article 9.6.5. du présent arrêté, dès son installation puis tous les cinq ans. Le résultat 

du dernier contrôle ainsi que sa durée de validité sont affichés près de la bouche de dépotage du réservoir. 

Entre deux contrôles par un organisme agréé, le fonctionnement des alarmes est testé annuellement par 

l'exploitant sans démontage du dispositif de détection de fuite. Un suivi formalisé de ces contrôles est 

réalisé et tenu à disposition de l'inspection de l’environnement. 

Article 9.6.8. Remplissage du réservoir 

Toute opération de remplissage des réservoirs est contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt 

automatiquement le remplissage lorsque le niveau maximal d'utilisation est atteint. Cet alinéa est applicable 

aux installations autorisées ou déclarées après le 18 juillet 1998. 

Ce dispositif est conforme à la norme NF EN 13616 dans sa version en vigueur le jour de la mise en place 

du dispositif ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'union européenne ou l'espace économique 

européen. Cet alinéa n’est pas applicable aux installations déclarées ou autorisées avant le 21 novembre 

2008. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice de remplissage du réservoir est 

mentionnée, de façon apparente, la pression maximale de service du limiteur de remplissage lorsque le 

remplissage peut se faire sous pression. 

Il est interdit de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression maximale de 

service. 

Les 2 derniers alinéas sont applicables aux installations autorisées ou déclarées après le 18 juillet 1998. 

Article 9.6.9. Mesure du niveau (applicable aux installations autorisées ou déclarées après le 

18/07/1998) 

Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide 

contenu. 

Ce dispositif est indépendant du limiteur de remplissage mentionné à l'Article 9.6.8. du présent arrêté. 
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Article 9.6.10. Évents 

Les évents des réservoirs ou des compartiments d'un réservoir qui contiennent des produits non soumis aux 

dispositions de récupération des vapeurs sont indépendants ou isolés des évents soumis aux dispositions de 

récupération des vapeurs, y compris en cas de changement d'affectation des réservoirs. 

L. Applicable aux installations autorisées ou déclarées après le 18/07/1998 

Tout réservoir est équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes d'une section totale au moins égale au quart 

de la somme des sections des tuyauteries de remplissage. Lorsque l'installation n'est pas visée par les 

dispositions relatives à la récupération des vapeurs, les évents sont ouverts à l'air libre sans robinet ni 

obturateur. 

Les évents ont une direction finale ascendante depuis le réservoir et leurs orifices débouchent à l'air libre en 

un endroit visible depuis le point de livraison à au moins 4 mètres au-dessus du niveau de l'aire de 

stationnement du véhicule livreur et à une distance horizontale minimale de 3 mètres de toute cheminée ou 

de tout feu nu. Cette distance est d'au moins 10 mètres vis-à vis des issues des établissements des catégories 

1, 2, 3 ou 4 recevant du public. Lorsqu'elles concernent des établissements situés à l'extérieur de 

l'installation classée, les distances minimales précitées, doivent être observées à la date d'implantation de 

l'installation classée. 

IL. Applicable aux installations autorisées ou déclarées après le 21/11/2008 

Pour le stockage du superéthanol, des arrête-flammes sont systématiquement prévus. Ils sont conformes à la 

norme EN 12874 dans sa version en vigueur à la date de mise en service des arrête flammes ou à toute 

norme équivalente en vigueur dans l'union européenne ou l'espace économique européen. 

Article 9.6.11. Tuyauteries 

L. Applicable aux installations autorisées ou déclarées après le 18/07/ 1998 

Les tuyauteries enterrées sont installées à pente descendante vers les réservoirs. 

Lorsque les produits circulent par aspiration, un clapet anti-retour est placé en dessous de la pompe. 

IL. Applicable aux installations autorisées ou déclarées après le 21/1 1/2008 

Les tuyauteries enterrées sont munies d'une deuxième enveloppe externe étanche compatible avec le produit 

transporté, séparée par un espace annulaire de l'enveloppe interne. 

Les tuyauteries sont conformes à la norme NF EN 14125 dans sa version en vigueur à la date de mise en 

service des tuyauteries ou à toute norme équivalente en vigueur dans l‘union européenne ou l'espace 

économique européen. 

Un point bas (boîtier de dérivation, réceptacle au niveau du trou d'homme du réservoir) permet de recueillir 

tout écoulement de produit en cas de fuite de la tuyauterie. Ce point bas est pourvu d'un regard permettant 

de vérifier l'absence de produit ou de vapeur et est éloigné de tout feu nu. 

Un contrôle de l'absence de liquide est réalisé hebdomadairement au point bas précité. Un suivi formalisé de 

ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection de l’environnement. 
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Article 9.6.12. Dispositions d’exploitation 

Article 9.6.12.1. Installation des réservoirs enterrés 

Les réservoirs sont maintenus solidement de façon qu’ils ne puissent remonter sous l’effet de la poussée des 

eaux où sous celui de la poussée des matériaux de remblayage. 

En aucun cas une cavité quelconque (cave, sous-sol, excavation) ne peut se trouver au-dessous d’un 

réservoir enterré. 

Le réservoir est entouré d’une couche de sable surmontée d’une couche de terre bien pilonnée d’une 

épaisseur minimale de 0,50 mètre à la partie supérieure du corps du réservoir. 

Si l'installation contient plusieurs réservoirs, leurs parois sont distantes d’au moins 0,20 mètre. Aucun 

stockage de matière combustible ne se trouve au-dessus d’un réservoir enterré. Tout passage de véhicules et 

tout stockage de matériaux divers au-dessus d’un réservoir sont interdits à moins que le réservoir ne soit 

protégé par un plancher ou un aménagement pouvant résister aux charges éventuelles. 

Article 9.6.12.2. Épreuves initiales et vérification de l'étanchéité 

Les réservoirs subissent, avant leur mise en service, sous la responsabilité du constructeur, une épreuve 

hydraulique à une pression conforme aux normes prévues par construction, ainsi qu’un contrôle diélectrique 

à la tension prévue dans les normes. 

En outre, le maître d'ouvrage s’assure de l’intégrité du revêtement par un contrôle visuel avant remblayage 

de la cavité. L’étanchéité de l'installation (réservoir, raccords, joints tampons et tuyauteries) est vérifiée, par 

un organisme, accrédité comme prévu à l'Article 9.6.5, avant la mise en service de l'installation. 

Les tuyauteries dans lesquelles les produits circulent par refoulement sont soumises à une pression 

d’épreuve hydraulique de 3 bars par un organisme accrédité pour le contrôle d'étanchéité des réservoirs 

enterrés et de leurs équipements annexes. 

Article 9.6.12.3. Jaugeage et transfert de vapeurs 

Le jaugeage par " pige " ne produit pas de déformation de la paroi du réservoir. Le tube de ce jaugeage est 

automatiquement fermé à sa partie supérieure par un tampon hermétique qui ne sera ouvert que pour le 

jaugeage ; cette opération est interdite pendant l’approvisionnement du réservoir. 

Pour les liquides inflammables de catégorie B ou le superéthanol, l’orifice du jaugeage par " pige "ainsi que 

toute gaine ou tuyauterie susceptible de transférer des vapeurs ne peuvent déboucher dans un local 

d’habitation ou un lieu de travail permanent. 

Article 9.6.12.4. Tuyauteries 

L’orifice de chacune des tuyauteries de remplissage est fermé, en dehors des opérations 

d’approvisionnement, par un obturateur étanche. 

Dans le cas des réservoirs de liquides inflammables de catégorie B ou de superéthanol, la tuyauterie de 

remplissage ne peut desservir qu’un seul réservoir. Elle plonge jusqu’à proximité du fond de celui-ci. 
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Plusieurs réservoirs destinés au stockage des liquides inflammables de catégorie C ou D n’ont une 

tuyauterie de remplissage commune que s’ils sont destinés à contenir le même produit et si l’altitude du 

niveau supérieur de chacun d’eux est identique. Dans ce cas, chaque réservoir est isolé par un robinet et 

équipé d’un limiteur de remplissage conforme à la norme NF EN 13616 dans sa version en vigueur le jour 

de la mise en place du dispositif ou à toute norme équivalente en vigueur dans l’Union européenne ou 

l'Espace économique européen. Un seul limiteur de remplissage suffit si les réservoirs sont reliés entre eux 

au-dessous du niveau maximal de liquide par des tuyauteries d’un diamètre supérieur à celui de la tuyauterie 

de remplissage. 

L’emploi d'oxygène ou d’air comprimé est interdit pour assurer la circulation des liquides inflammables. 

Article 9.6.12.5. Accessoires 

Les connexions des tuyauteries, les tampons de visite et la robinetterie sont métalliques et conçus pour 

résister aux chocs, au gel et aux variations de pressions ou de dépression des contrôles et épreuves que 

subissent les réservoirs. 

Ces accessoires se trouvent à la partie supérieure des réservoirs à l’exception des tuyauteries de liaison entre 

deux réservoirs. 

Article 9.6.13. Règles à respecter lors des contrôles d’étanchéité méthode acoustique pour le contrôle 

des réservoirs enterrés et de leurs équipements annexes 

Article 9.6.13.1. Traçabilité du contrôle 

Pendant le contrôle acoustique de l’étanchéité du réservoir et/ou des tuyauteries associées, il est nécessaire 

de contrôler et d’avoir la traçabilité : 

e de la variation de la dépression ; 

° des différences de hauteurs de niveaux avant et après dépression. 

Pour ce faire, il convient de procéder à l’enregistrement ou à l’impression des signaux captés pendant six 

minutes par capteur. 

Article 9.6.13.2. Diagnostic définitif de l'installation 

Une installation est déclarée étanche si : 

+ l'enregistrement ou l’impression a été effectué sur la durée totale prédéfinie ; 

+ toute mesure supérieure à la valeur de référence peut être justifiée par l’opérateur comme résultante 

d’un bruit parasitaire et non d’un défaut d’étanchéité ; 

+ les mesures prises sont restées proches des valeurs de référence (hors signal parasitaire expliqué par 

l'opérateur) pendant toute la durée du test et l’opérateur n’a pas entendu, enregistré ou imprimé de 

signal de fuite. 
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Article 9.6.13.3. Méthode hydraulique pour le contrôle des réservoirs enterrés et de leurs 

équipements annexes 

A. Valeur de pression 

Les pressions utilisées pour ce contrôle sont maintenues à 500 mbars pendant 30 minutes, sauf pour les 

tuyauteries sous pression pour lesquelles la valeur est de 3 bars. 

Dans le cadre du contrôle de tuyauteries sous pression, le remplissage pour le contrôle peut s’effectuer avec 

le carburant de service uniquement dans le cas du carburant aviation, du superéthanol ou d’autres carburants 

ayant des problèmes de miscibilité avec l’eau. Dans les autres cas, le remplissage se fait à l’eau. 

B. Diagnostic définitif de l’installation 

Une installation est déclarée étanche si aucune chute de pression stabilisée de plus de 20 mbars n’est 

constatée pendant les 30 minutes de l’épreuve. 

Article 9.6.14. Gestion des cuves simple enveloppe 

Toute nouvelle stratification simple enveloppe des réservoirs enterrés est interdite. 

Les réservoirs simple enveloppe enterrés non stratifiés et non placés en fosse sont remplacés avant le 31 

décembre 2010 par des réservoirs conformes aux dispositions de l'Article 9.6.7.1 du présent arrêté ou 

transformés en réservoir à double enveloppe avec un système de détection de fuite conforme à la norme EN 

13160 dans sa version en vigueur à la date de mise en service du système ou à toute norme équivalente en 

vigueur dans la Communauté européenne ou l'Espace économique européen. 

Les réservoirs simple enveloppe enterrés stratifiés et non placés en fosse sont remplacés avant le 31 

décembre 2020 par des réservoirs conformes aux dispositions de l'Article 9.6.7.1 du présent arrêté ou 

transformés en réservoir à double enveloppe avec un système de détection de fuite conformes à la norme EN 

13160, dans sa version en vigueur à la date de mise en service du système ou à toute norme équivalente en 

vigueur dans la Communauté européenne ou l'Espace économique européen. Les transformations sont 

réalisées par une entreprise qualifiée et suivie par le laboratoire national de métrologie et d'essai (LNE) ou 

tout autre organisme équivalent de l'Union européenne ou de l'Espace économique européen. La méthode de 

qualification et de suivi respecte les dispositions de l'annexe III de l’arrêté du 18 avril 2008 susvisé. A 

l'issue de la transformation, l'entreprise qualifiée procède au marquage des réservoirs transformés, faisant 

apparaître au minimum son nom et son adresse, le mois et l'année de réalisation de la transformation, la 

capacité du réservoir et le numéro du certificat ou équivalent de qualification. Ce marquage est solidement 

fixé sans affaiblir l'intégrité du réservoir. 

Article 9.6.15. Contrôles d’étanchéité 

Les réservoirs simple enveloppe, stratifiés ou non, subissent un contrôle d'étanchéité selon les règles de 

l'Article 9.6.13., tous les cinq ans, par un organisme accrédité conformément aux dispositions de l'Article 

9.6.5. du présent arrêté. 

Un dégazage, un nettoyage et un contrôle visuel du réservoir sont effectués avant le contrôle d'étanchéité. 

Le premier contrôle d'étanchéité est effectué au plus tard le 31 décembre 2009. 
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Article 9.6.16. Suivi du volume de produit 

Les réservoirs simple enveloppe, stratifiés ou non, font l'objet d'un suivi par l'exploitant du volume de 

produit présent dans le réservoir par jauge manuelle ou électronique à une fréquence régulière n'excédant 

pas une semaine. À cette occasion, l'absence de liquide aux points bas est également contrôlée. 

Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection de l’environnement et de 

l'organisme de contrôle périodique. 

Article 9.6.17. Tuyauteries enterrées 

Les tuyauteries enterrées qui ne sont pas munies d'une deuxième enveloppe et d'un système de détection de 

fuite entre les deux enveloppes qui déclenche automatiquement une alarme visuelle et sonore en cas de 

fuite, subissent un contrôle d'étanchéité selon les règles de l'annexe II du présent arrêté, tous les dix ans par 

un organisme accrédité conformément aux dispositions de l'Article 9.6.5. du présent arrêté. 

Article 9.6.18. Remplacement d’un réservoir existant 

Lorsque l'exploitant choisit de remplacer un réservoir existant par un nouveau réservoir, par exemple en fin 

de vie, le nouveau réservoir et ses équipements annexes sont conformes aux prescriptions du présent 

chapitre selon les dispositions applicables aux installations nouvelles. 

CHAPITRE 9.7. DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES APPLICABLES AU RÉSERVOIR 

ENTERRÉ D’ÉTHANOL DE 120 M° 

Le réservoir enterré de 120 m° d’éthanol est implanté à une distance minimale d’au moins 8 m des limites 

du site. 

CHAPITRE 9.8. DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AUX STOCKAGES DE PRODUITS 

DANGEREUX POUR L'ENVIRONNEMENT 

Les additifs présents dans l’établissement sont stockés dans des réservoirs enterrés double enveloppe. Tous 

les additifs et la solution dénaturante nécessaire à la distribution de gazole non routier, sont dépotés sur une 

aire étanche de façon à ce que tout déversement accidentel soit recueilli et retenu dans une rétention étanche 

d’une capacité adaptée. 

Le réservoir aérien de 5 m° de solution dénaturante est placée en rétention étanche de capacité 

réglementaire. 
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TITRE 10. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 10.1. PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Article 10.1.1. Méthode de référence / modalités de prélèvements 

Pour la mise en œuvre du programme de surveillance, les méthodes utilisées sont les méthodes de référence 

en vigueur, Les modalités de mise en œuvre du programme de surveillance ainsi que les prescriptions 

techniques pour la réalisation des opérations de prélèvement et d'analyse de substances dangereuses dans 

l’eau doivent permettre de garantir la fiabilité et la traçabilité des résultats de mesure. Les préconisations et 

les normes énoncées dans le guide relatif à l’échantillonnage et à l’analyse des substances dans les rejets 

aqueux des ICPE, validé par le ministère en charge de l’environnement, sont réputées satisfaire à cette 

exigence. 

Au moins une fois par an, les analyses sont effectuées par un laboratoire choisi en accord avec l’inspection 

des installations classées dans des conditions de déclenchement définies avec celle-ci. Ce laboratoire 

d’analyse devra être agréé ou, s’il n’existe pas d’agrément pour le paramètre analysé, il devra être accrédité 

par le Comité français d’accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord multilatéral 

pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes d’accréditation (European Cooperation for 

Accreditation ou EA). 

Pour les analyses de substances dans l’eau, l’agrément d’un laboratoire pour un paramètre sur une matrice 

donnée implique que l’échantillon analysé ait été prélevé sous accréditation. 

Article 10.1.2. Contrôles inopinés 

En application des dispositions des articles L.514-5 et L.514-8 du Code de l’environnement, l'inspection de 

l’environnement peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou 

gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à 

la charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection de l’environnement 

peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 10.2. MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 

SURVEILLANCE 

Article 10.2.1. Auto surveillance des émissions atmosphériques canalisées ou diffuses 

L'exploitant réalise une quantification annuelle des émissions canalisées et diffuses de COV sur l’ensemble 

des installations du site. Cette quantification peut s’appuyer sur une évaluation des émissions réalisée au 

titre d’un plan de gestion des solvants mis en place conformément à l’article 28-1 de l'arrêté du 2 février 

1998 susvisé. 

Ces résultats mentionnent la quantité représentée par les émissions de COV mentionnées aux points c et d 

de l’article 42 par rapport à la quantité totale de COV émise. 
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Pour l’évaluation des émissions diffuses des réservoirs de stockage de liquides inflammables, lexploitant 

peut utiliser : 

° soit en utilisant les méthodes données en annexes 2, 3 et 4 de l’arrêté du 03 octobre 2010 susvisé ; 

+ soit en utilisant une méthode issue de l'US EPA (US Environmental Protection Agency). Les 

résultats de la première application de cette méthode au réservoir concerné peuvent faire l'objet 

d'une tierce expertise transmise à l'inspection de l’environnement. 

L'exploitant quantifie les émissions diffuses des installations de chargement : 

e soit en utilisant la méthode simplifiée donnée en annexe 1 de l’arrêté du 12 octobre 2011 susvisé ; 

+ soit en utilisant une autre méthode (issue par exemple de l’US Environmental Protection Agency où 

du Concawe). Les résultats de la première application de cette méthode à l’installation concernée 

peuvent faire l’objet d’une tierce expertise par le préfet. Cette tierce expertise est transmise à 

l'inspection de l’environnement. 

Les éléments relatifs à la quantification des émissions diffuses de COV sont mis à la disposition de 

l'inspection de l’environnement. 

Article 10.2.2. Relevé des prélèvements d’eau 

Les installations de prélèvement d'eau hors eau incendie sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 

Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 mètres cubes par 

jour, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement 

informatisé. 

Article 10.2.3. Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets aqueux 

L'exploitant met en place un programme de surveillance de ses rejets. Les modalités de cette surveillance 

(par exemple fréquence des mesures, paramètres suivis et les normes utilisées) sont tenues à la disposition 

de l'inspection de l’environnement. A l'exception des installations dont les rejets sont uniquement liés à des 

opérations ponctuelles (opérations de lavage par exemple), cette surveillance intègre a minima une mesure 

trimestrielle de l'ensemble des polluants et paramètres visés à l’Article 4.4.5. du présent arrêté. 

Les résultats des mesures de ce programme sont transmis à l'inspection de l’environnement à une fréquence 

annuelle et, le cas échéant, accompagnés des commentaires sur les causes des éventuels dépassements 

constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre où envisagées. 

Au moins une fois par an, les mesures sont effectuées par un organisme agréé choisi dans la liste fixée en 

article 11 de l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 susvisé. 

Si le flux moyen journalier ou, dans le cas de rejets ponctuels, le flux maximal journalier de DCO est 

supérieur à 300 kilogrammes ou si le flux moyen journalier ou, dans le cas de rejets ponctuels, le flux 

maximal journalier d'hydrocarbures totaux est supérieur à 10 kilogrammes, une mesure journalière ou une 

mesure lors de chaque épisode de rejet ponctuel est réalisée dans les rejets à partir d'un échantillon 

représentatif sur une durée de vingt-quatre heures ou sur toute la durée du rejet s’il est ponctuel. 
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Si le flux moyen journalier ou, dans le cas de rejets ponctuels, le flux maximal journalier de DCO est 

supérieur à 5 tonnes, ou si le flux moyen journalier ou, dans le cas de rejets ponctuels, le flux maximal 

journalier d'hydrocarbures totaux est supérieur à 20 kilogrammes, l'exploitant fait réaliser des prélèvements 

en aval de la zone de mélange de son rejet à une fréquence mensuelle ou annuelle dans le cas de rejets 

ponctuels, pour démontrer que les critères de bon état de la masse d'eau sont bien respectés à l'aval de la 

zone de mélange du rejet. 

Article 10.2.4. Surveillance des eaux souterraines 

Le site est muni au minimum d'un puits de contrôle (piézomètre) en amont et de deux puits de contrôle en 

aval du site par rapport au sens d'écoulement de la nappe. 

Le nombre exact de puits de contrôle et leur implantation sont définis suite aux conclusions d'une étude 

relative au contexte hydrogéologique du site ainsi qu'aux risques de pollution des sols. 

Le niveau piézométrique et la qualité des eaux sont analysés de manière semestrielle. L'eau prélevée fait 

l'objet de mesures sur les BTEX et les hydrocarbures C10-C40 afin de caractériser une éventuelle pollution 

de la nappe au regard de l'activité actuelle du site. 

Les résultats de la surveillance sont transmis à l'inspection de l’environnement à une fréquence annuelle et 

sont accompagnés d'un commentaire sur les mesures correctives prises ou envisagées en cas de besoin. 

La qualité des eaux est également vérifiée au minimum deux fois pendant les sept jours suivant chaque perte 

de confinement notable affectant une zone non étanche. En cas de pollution, l'inspection de l’environnement 

en est immédiatement avisée. 

Article 10.2.4.1. Implantation des ouvrages de contrôle des eaux souterraines 

Lors de la réalisation d’un ouvrage de contrôle des eaux souterraines, toutes dispositions sont prises pour 

éviter de mettre en communication des nappes d’eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de 

pollution de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou 

d'utilisation de substances dangereuses. Pour cela, la réalisation, l'entretien et la cessation d'utilisation des 

forages se font conformément à la norme en vigueur (NF X 10-999 ou équivalente). 

L'exploitant surveille et entretient par la suite les forages, de manière à garantir l'efficacité de l'ouvrage, 

ainsi que la protection de la ressource en eau vis-à-vis de tout risque d’introduction de pollution par 

l'intermédiaire des ouvrages. Tout déplacement de forage est porté à la connaissance de l'inspection de 

l’environnement. 

En cas de cessation d’utilisation d’un forage, l’exploitant informe le Préfet et prend les mesures appropriées 

pour l’obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d’éviter la pollution des nappes d’eaux souterraines. 

L'exploitant fait inscrire le (ou les) nouvel(eaux) ouvrage(s) de surveillance à la Banque du Sous-Sol, 

auprès du Service Géologique Régional du BRGM. Il recevra en retour les Codes BSS des ouvrages, 

identifiants uniques de ceux-ci. 

Les têtes de chaque ouvrage de surveillance sont nivelées en m NGF de manière à pouvoir tracer la carte 

piézométrique des eaux souterraines du site à chaque campagne. Les localisations de prise de mesures pour 

84



les nivellements sont clairement signalisées sur l'ouvrage. Les coupes techniques des ouvrages et le profil 

géologique associé sont conservés. 

Article 10.2.5. Suivi des déchets 

L'exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des 

registres mentionnés aux articles R.541-43 et R.541-46 du Code de l'environnement. 

Le registre peut être contenu dans un document papier où informatique. Il est conservé pendant au moins 

trois ans et tenu à la disposition des autorités compétentes. 

Article 10.2.5.1. Déclaration 

L’exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et 

non dangereux conformément à l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration 

annuelle des émissions polluantes et des déchets. 

Article 10.2.6. Auto surveillance des niveaux sonores 

  

Les mesures du niveau de bruit et de l'émergence sont effectuées selon la méthode définie en annexe de 

l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, 

notamment à la demande du préfet, si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de 

l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 10.3. SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

Article 10.3.1. Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise notamment celles de son programme d’auto 

surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque 

des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au 

respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 

l’environnement. 

Si les résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l’exploitant doit prendre les 

dispositions nécessaires pour rechercher l’origine de la pollution et, si elle provient de ses installations, en 

supprimer les causes. Dans ce cas, il doit en tant que de besoin entreprendre les études et travaux nécessaire 

pour réduire la pollution de la nappe. Il informe le préfet et l'inspection de l’environnement du résultat de 

ses investigations et, le cas échéant, des mesures prises ou envisagées. 

Sans préjudice des dispositions de l’article R.512-69 du Code de l’environnement et conformément au 

Chapitre 10.2. l‘exploitant établit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux 

résultats des mesures et analyses du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des 

résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives 
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mentionnées au Chapitre 10.1., des modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des 

actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l’outil de production, de traitement des effluents, la 

maintenance) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection de l’environnement pendant une durée de dix ans. 

Les résultats de l’auto surveillance pour les eaux souterraines et les eaux superficielles, sauf impossibilité 

technique, sont transmis par l’exploitant par le biais du site Internet appelé GIDAF (Gestion Informatisée 

des Données d’Auto surveillance Fréquentes). 

Article 10.3.2. Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’Article 10.2.6. sont transmis à l’inspection de 

l’environnement au plus tard au dernier jour du premier mois du trimestre calendaire suivant le mois de la 

mesure, avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 

  

TITRE 11. ÉCHÉANCES 

  

  

  

  

  

Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance 

Article 4.4.5. VLE pour certaines substances dans l’eau 01/01/20 

Article 9.2.183. Dispisee des moyens permettant de réaliser les opérations d'extinction des 31/12/18 

scénarios de référence 

Article 9.2.18.6. | Refroidissement des installations 31/12/18 

Article 9.2.18.9. | Maillage et sectionnement 31/12/18 
  

Article 9.2.15.6. Mise en place des colliers brise-jets sur les tuyauteries d'essence entre le 31/12/18 

terminal SPMR et les bacs 

Mise en place sélective des colliers brise-jets sur les tuyauteries d’essence 

entre les bacs et le poste de chargement camion / étude de sélection 

  

31/12/19   Article 9.2.15.6.       
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TITRE 12. DELAIÏS ET VOIE DE RECOURS - PUBLICITE - EXECUTION 

CHAPITRE 12.1 DELAIS ET VOIE DE RECOURS 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 

place de Verdun - BP1135 - 38 022 Grenoble Cedex 1) : 

1° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation 

présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à 

compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; 

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision 

leur a été notifiée. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage 

d’une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de larrêté autorisant 

l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 

ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce 

recours prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° ci-avant. 

CHAPITRE 12.2 PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l’article R.181-44 du Code de l’environnement, un extrait du présent 

arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie de PORTES-LES- 

VALENCE et mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Valence pendant 

une durée minimum d’un mois. 

Le maire fera connaître par procès-verbal, adressé à la Direction Départementale de la Protection des 

Populations (DDPP) de la Drôme l’accomplissement de cette formalité. 

Le présent arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de la Drôme pendant une durée minimale de 

quatre mois. 

CHAPITRE 12.3 EXECUTION 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Drôme, Madame le maire de PORTES-LES-VALENCE 

et Madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) chargée 

de l’Inspection de l’environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté. 

À Valence, le 7 6 FEV. 2019 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 

Le Secré:      

  

Petrick VIEILLESCAZES 
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